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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

.… DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

ET DE LA MER DE LA GIRONDE 

Service des Procédures Environnementales 

  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'AUTORISATION . 

ETABLISSEMENT EPG     
  

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DÉ LA GIRONDE, . 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, . 
_ OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le Codé de l'environnement, son titre ler du livre V relatif aux installations classées pour la. 

protection de l'environnement, - 

VU les actes en date des 12 juillet 1993, 9 octobre 2000, 24 septembre 2003, 15 décembre 2004, 9 mai ‘ 

2006 et 10-août 2009 antérieurement délivrés à la société Entrepôt Pétrolier de la Gironde. pour | 
Pétablissement qu’il exploite sur le territoire de la commune d'Ambès, 

VU la demande présentée dans sa version complétée le 13 octobre 2010 par la société Entrépôt 
: Pétrolier de Ia Gironde (E.P.G.) dont le siège social est situé à Ambès en vue d’obtenir autorisation 

d’exploiter une installation de dépôt d'hydrocarbures d’ime capacité maximale de 144 283 tonnes sur 

le territoire. de la commune d'Aimbès aù lieu: dit & la gragnodère », 

VU le dossier déposé à à l’appui de sa demande, 

VU la décision en date du 1 mars 2011 du président du tribunal administratif de Bordeaux portant 

désignation du commissaire- enquêteur, 

‘VU Parrêté préfectoral-en date du 11 mars 2011 ordonnant organisation d’une enquête publique pour 

une durée de 6 semaines du 4 avril au 16 mai 2011 inclus sur le térritoire des communes. de Ambès, ” 

Ambarès-et- -Lagrave, Bourg, Ludon-Medoc, Macau, Parempuyre, Prignac-et- -Marcanps, Saint- Gervais, 
” Saint-Liouis-de:Montferrand et Saint-Vincent-de-Paul, ” 

VD laccomplissement des formalités d'affichage. réalisé dans ces communes de avis au public, 

VU la publication en date 18 mars 2011 de cet avis däns deux j journaux locaux, 

VU le-registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur, 

: VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de Ambès, Ambarès-ét:Lagrave, “Ludon- 

-Medoc, Parempuyre, Saint-Gervais; “Saint: “Louis- de-Montferrand et Saint-Vincent-de-Paul, ‘ 

VU les avis. exprimés parles différents services et organismes consultés, 

VU l'avis émis par lé ministère en charge des hydrocarbures, ; 

VU Ie rapport et.les propositions en date du 24 octobre 201 1de l’inspection des installations classées, 

VU l'avis en date du 10 novembre 2011 du CODERST, 
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VU le projet d’arrêté porté le 23 novembre 2011 à la connaissance du demandeur, 

VU l'accord définitif du demandeur sur ce projet émis par courrier du 05 décembre 2011, 

VU l'arrêté préfectoral du 20 décembre 2011 instituant des servitudes d'utilité publique, 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, et en particulier Ja 
présence de La Garonne aux abords du site projeté ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par dés mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment : , 

* les aménagements libérant 11 630 m° à l'expansion des crues, 

* l'intégration dans le périrnètre de son établissement des parcelles affectées par des effets 
graves pour la vie humaine générés par des accidents susceptibles de Se produire du fait des 
modifications apportées par le projet, 

. sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations : 

CONSIDERANT que des servitudes d’utilité publique prenant en compte cet éloignement ont été 
instituées par arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2011; en application des articles L.515-8 à 11 
du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que l’article R515-41 du code de l’environnement prévoit qu’il peut être tenu. 
compte de mesures prescrites dans un délai de réalisation inférieur à 5 ans pour délimiter les 
périmètres, zones et secteurs du PPRT ; ‘ 

CONSIDERANT que les dispositions du présent arrêté prescrivent ces mesures ; 

CONSIDERANT que la Société sus exploite des installations viséés par l’article L. 515 ‘8 du code de 
environnement ; 

CONSIDERANT que Pétude. de dangers s’avère suffisante pour situer l'ensemble des accidents 
majeurs potentiels sur la grille nationale de criticité, figurant en annexe 5 de l’arrêté ministériel du 10 
mai 2000 précité ; 

CONSIDERANT que lapplication des critères d’évaluation des mesures de maîtrise des risques, 
fixés par la circulaire ministériel du 29 septembre 2005 conduit à identifier plusieurs installations, 
pour lesquelles la démarche, d’amélioration de la sécurité doit être poursuivie ; | LL 

: CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire générale dela préfecture 

‘ARRÊTE 
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TITRE 1 PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

.La société Entrepôt Pétrolier de la Gironde (EPG) dont lé siège social est situé au lieu dit «la 

gragnodère » le long de la CD10 à Ambès est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 

fixées par le présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'Ambès au lieu dit « la 

gragnodère », les installations détaillées dans lés articles suivants. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques. ont. été édictées par le préfet de région en 

application du décret n° 2004-490- du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et 
- financières en matière d'archéologie préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à 
l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET. COMPLÉMENTS APPORTES AUX 
PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS : 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont remplacées par celles du présent arrêté : 

* arrêté préfectoral d'autorisation du 12 juillet 1993, 

+7 arrêté préfectoral complémentairé du 9 octobre 2000, 

+ arrêté préfectoral d'autorisation du 24 septembre 2003, 

+ arrêté préfectoral complémentaire du 15 décembre 2004, 

. | arrété préfectoral complémentaire du 9 mai 2006, 

+ arrêté préfectoral complémentaire du 10 août 2009. 

ARTICLE 1.13. NOTION D'ÉTABLISSEMENT 

L’établissement est constitué par l'ensemble des installations classées relevant d’un même exploitant 

situé sur un même site au sens de l'article R512-13 du code de l'environnement y compris leurs 
équipements et activités connexes. 

ARTICLE 1.1.4 INSTALLATIONS NON . VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES À DÉCLARATION ' 

.Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres. installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou. leur connexité avec .une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels eri vigueur relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration, enregistrement ou autorisation sont applicables aux 

installations classées incluses dans l'établissement dès lors qu'elles ne font pas explicitement l'objet 

d'une dérogation établie par le présent arrêté préfectoral d'autorisation ou tout autre arrêté préfectoral 
complémentaire. 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE 

LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

  

  

  

        
    

1432-c Stockage en réservoirs manufacturés de tiquides AS 2+1 = 3 bacs (G, H et M) de 7 500 nm 

inflammables. . 
. ous . 3 bacs (D, E et F) de 12 500 m° 

La quantité stockée de liquides inflammables visés à 
la rubrique 1430 susceptible d'être présente est 2 bacs (K et L) de 27 600 m° 
supérieure ou égale à 10 000 tonnes pour la catégorie 4 cuves enterrées d'éthanol de 120 m° 

B, notamment les essences y compris les naphtes et 
kérosènes, dont le point éclair est inférieur à 55°C quantité totale susceptible d’être présente : 

(carburants d’aviation compris). 115 680 m° , soit encore 87 354 t 

1432-1d Stockage en réservoirs manufacturés de liquides| AS  |2+3=5 bacs (A, B, G, H et M} de 7 500 m? 

inflammables. - 
a . NE . 242 = 4 bacs (C, D, E et F) de 12 500 m° 

La quantité stockée de liquides inflammables visés à 
la rubrique 1430 susceptible d'être présente est 1+2 =3 bacs (J, K et L) de 27 600 m$ 

supérieure ou égale à 25 000 tonnes pour la catégorie quantité totale susceptible “d'être présente : 

€, y compris les gazoles (gazole diesel, gazole de 3 

chauffage domestique et mélanges de gazoles) et les 170 300 m”, soit encore 143 905 t 

kérosènes dont le point éclair est supérieur ou égal à 

55°C. 

1434-la Installation de remplissage ou de distribution de|A -7+4% 11 pompes de catégorie C au débit 
liquides inflammables’ à l’exception des stations nominal de 290m3/h ‘ 

service visées à le rubrique 1435) -8 pompes au débit nominal de 290m3/h 
Installations de chargement de véhicules citernes, de dédiées aux bacs K et L 

remplissage de récipients mobiles, le débit maximum -3 pompes d’éthanol au débit nominal de 
équivalent de d'installation, pour les liquides 290m3/h 

inflammables de la catégorie de référence (coefficient ° - 

1} étant supérieur ou égal à 20 m‘/h. - 6 pompes de catégorie B débit nominal de 

\ 290m3/h 

- 1 pompe d’éthanol de dépotage au débit 

nominal de 60m°/h 

- 2 pompes d’injection d’éthanol en ligne au 
débit nominal de 25m°/h 

-2 pomipes d’éthanol d’injection en ligne 

au débit nominal de 100m3/h 

- L pompe de dépotage camion éthanol de 100 

! m3/h , 

soit un débit (non équivalent) total maximum 

de 8 501 m°/h 

1434-2 Instaliation .de remplissage ou de distribution de| A 1 pipeline de déchargement à 1500 .m‘/h 

liquides inflammables à l'exception des stations| - nominal et 2500 m‘/h maximum pour les 

service visées à la rubrique 1435). liquides inflammables de catégorie B et C. 

Installations de chargement ou de déchargement 

desservant un dépôt de liquides inflammables soumis 

à autorisation. 

Les installations considérées comme nouvellés äu sens du présent arrêté sont représentées en 
caractère gras dans le tableau ci-dessus, les autres sont considérées comme existantes.   
  

L'établissement est classé «& AS » au titre de la nomenclature des. installations classées pour la 

protection de l’environnement 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

. Les instaliations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Communes : Parcellés :." : :“Lieux-dits 
  

Ambès ' une partie des parcelles | « [a gragnodère » 

cadastrales n°55, 58, 59, 60 et 64 

de la section AY et n°43 de la 

section AX du cadastre de la 

commune d'Ambès         
  

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

.La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 

concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation reste inférieure à 187 000 m°. 

L'autorisation d'exploiter les nouvelles installations est conditionnée à l'intégration et au maintien dans 

le périmètre de l'établissement des parcelles affectées par des effets graves pour la vie humaine 

générés par des accidents susceptibles de se produire du fait des modifications que génèrent les 

nouvelles installations, à l'exception de la zone occupée par la voie ferrée. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

.La société EPG exploite un dépôt d'hydrocarbures dont l'activité consiste à s'approvisionner par‘ voie 

maritime, stocker les produits et les distribuer par l'intermédiaire de camions-citernes. 

Les produits stockés.sont : le gazole, le super sans plomb 95 (SP95), Le super sans plomb 98 (SP98), le 

fuel domestique, l'éthanol et l'EMHV!. 

Les horaires d’exploitation sont de 4h à 18h45 du lundi au vendredi et le samedi de 5h à 11h00. 

Toutefois, le lundi et le vendredi, le dépôt peut ouvrir à 3h00 du matin. En dehors des mouvements des 

produits, où les personnels EPG sont obligatoirement présents, le dépôt est gardé en permanence et 

une personne est d'astreinte à son domicile, situé au plus près du dépôt. 

Le & déchargement des bateaux peut s'effectuer, quant à lui, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1, CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autrés en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE. L’AUTORISATION 

ARTICLE 14.1. DURÉE DÉ L’AUTORISATION 

. La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

La condition fixée ci-dessus d'une mise en service de l'installation dans le délai dé trois ans sera 

considérée comme respectée dès lors qu'un des trois réservoirs au moins sera mis en service dans ce 

délai. La totalité des nouveaux réservoirs devra cependant être mise en service dans le délai de 5 ans. 

1 EMHV : Esther Méthylique d’Huile Végétale 
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CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT 

” ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 
environnantes. 

Les nouveaux réservoirs K, L et M ne peuvent être exploités que si les zones d'effet grave et très grave 

des phénomènes dangereux qu'ils peuvent générer restent à l'intérieur du périmètre clôturé de 

l'établissement. Toutefois, la voie ferrée à l'est du site n'est pas concernée par cette contrainte. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement 

notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l’article R 512-33 du 

code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

. Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au 1.2. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Article 1.6.2.1. Cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8 du code de 

  

  

  

l'environnement 

Rubrique | 0 Pibellé de larubrique. | Quantité unitaire 
: de : . HU D ‘maximale retenue : 

:classement: |: 1: pour le calcul de 
. : : . ; po . : l'événement de 

dd ci référence 

1432 Stockage de liquides inflammables 3 322 tonnes         
  

Montant total des garanties à constituer : 2 630 516 euros sur la base de l'indice TPOI de mars 2011 

(676,10). 

ARTICLE 1.63. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

: Avant la mise en service de chaque réservoir nouveau (K, L et M), dans les conditions prévues par le 

présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet : : 

+ . le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues 

par l'arrêté ministériel du 1” février 1996 modifié ; 

+ la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

. Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 

document prévu à l'article 1.6.3 du présent arrêté. 

‘Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois 
mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel 

du 1% février. 1996 modifié. 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

. L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet 

dans les cas suivants : 

e  tousles cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
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* sur une période au plus égale. à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 

(quinze)% de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.6.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions 

d'exploitation telles que définies à l'article 1.7.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties 

financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent 

arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à : 

l'article L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son 

personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit 

jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

. En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

° lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 

indirectement les installations soumises à garanties financières, 

* ou.pour la mise sous surveillance ét le maintien en sécurité des installations soumises à 

garanties financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. : 

ARTICLE 1.6.9. LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

.L’obligation de garanties financières est lévée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant 

la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties 

financières ont été normalement réalisés. : 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité 

prévue aux articles R 512-39-1 à R 512-39-6 du Code de l'environnement, par l'inspecteur des 

installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, 

aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant 

la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES-ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

. Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée. par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

En complément des dispositions précédentes, l'étude de danger est réexaminée et si nécessaire mise à 

jour au minimum tous les. 5 ans. Cette mise à jour est transmise au Préfet et, en deux exemplaires, à 
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l’inspection des installations classées . La prochaine sera transmise au plus tard le 13 octobre 

2015. 

Elle répondra aux dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement et de ses ,textes 

d'application, en particulier l'article R 512-9, l'article 4 de l'arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la 

prévention des accidents majeurs et l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé. 

Elle prendra en compte l'ensemble de l’établissement . 

L'exploitant joindra à cette étude un document comprenant une liste et un échéancier de mise en 

œuvre des mesures exposées dans l’étude de dangers concourant à la réduction du risque et à 

l’amélioration de la sécurité au sein de l’établissement. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un emplacement en dehors des limites de l’établissement, d'une des installations 

classées visées sous l'article 1.2.1du présent arrêté nécessite pour cet autre établissement selon le cas, 

une demande d'autorisation ou d'enregistrement ou une déclaration ou une information au préfet telle 

que définie à l’article R512-33 du Code de Penvironnement. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploïtant, la demande d'autorisation de. changement 

d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant. adresse au préfet les documents 

. établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties 

financières. 
5 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 

arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+. l'évacuation ou J'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+. le démantèlement des infrastructures et équipements aériens et souterrains ; 

+: des interdictions ou limitations d'accès au site ; ‘ 

*. la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans uri état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L, 511-1 et qu'il permette un usage futur de type industriel. 

: CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

.Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré au tribunal administratif de Bordeaux : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

ledit acte leur a été notifié ; 

Page 8 sur 90



2° -Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication 

ou de l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue 

six mois après la publication ou l'affichage de cet arrêté, le délai dé recours continue à courir jusqu'à 

l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou .atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. : 

CHAPITRE 1.9 INFORMATION DES TIERS 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'AMBES et pourra y être consultée par les 

personnes intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. L'arrêté sera 

également mis en ligne sur le site de la Préfecture : www.gironde.souv.fr 

Un avis sera inséré par les soins de la Direction départèmentale des territoires et de la met et aux frais 
de l'exploitant, dans deux journaux du département. 

CHAPITRE 1.10 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS 

APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  
Dates ER : cr ‘Textes 

04/10/10 | Arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein 

des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

  

  
03/10/10 | Arrêté du 3 octobre 2010 relatif. au stockage en réservoirs aériens manufacturés de 

liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre de la 

rubrique 1432 de la législation. des installations classées pour la protection de 
l'environnement 

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation 

29/11/06 | Arrêté du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des 

analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de 

l'environnement . 

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences 

des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation 

07/09/05 | Décret du 7 septembre 2005 relatif aux plans de prévention des risques technologiques 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

  

  

  

  

  

  
07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 

n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 

concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
  
30/06/05 |‘Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

| milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 

déchets 
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20/04/05 Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

  

20/04/05 Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

substances dangereuses 
  

11/09/03 Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 

fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou 

d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles " articles L. 214-1 à 

L. 214-3 " du code de l'environnement et relevant de la rubrique " 1.1.1.0 " de la 

nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié 
  

10/05/00 Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 

substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 

d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

02/02/98 

# 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi. qu'aux 

soumises à autorisation 
  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnèment par 

les installations classées pour la protection de l'environnement 
  

08/12/95 Arrêté du 8 décembre 1995 relatif à la lutte contre les émissions COV, résultant du 

stockage de l'essence et de sa distribution des terminaux aux stations services 
  

31/03/80     Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

susceptibles de présenter des risques d'explosion   
  

CHAPITRE 1.11 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 

RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code:de l’urbanisme, le 

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Page 10 sur 90



  

TITRE 2 GESTION DÉ L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

-. la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 

-._ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 

dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 

l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des 

sites et des monuments. Ÿ 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et 

ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

ARTICLE 2.1.3: SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ (SGS) 

L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à toutes 

les installations susceptibles de générer des accidents majeurs. Le système de gestion de la sécurité est 

conforme aux dispositions mentionnées-en annexe III de l'arrêté du 10 mai 2000 susmentionné. 

L'exploitant mét en œuvre les procédures et actions prévues par le système dé gestion de la sécurité. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 

fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans mentionnés au 

point 6 de l'annexe [I de l'arrêté du 10 mai 2000 susmentionné. 

L'exploitant transmet chaque année au préfet une note synthétique présentant les résultats de l'analyse 

définie au point 7-3 de l'annexe II de l'arrêté du 10 mai 2000 susmentionné. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PROBUITS OÙ MATIÈRES 

CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves. suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour £ assurer la protection de l'environnement tels que produits 

: absorbant. - 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage: 

L'ensembie des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et Les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, .… Des dispositifs d’arrosage, de lavage de 

roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais-à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des. installations classées. Il précise notamment. les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'énvironnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 

DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

* le dossier de demande d'autorisation initial, 

*__les plans tenus à jour, 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données, 

+. tous les éléments d’appréciation permettant de justifier la conformité ou la non conformité des 

installations aux dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et des 
réglementations «installations classées » autres en vigueur. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. Les 

élémerits du dossier qui ne correspondent plus à l’état actuel de l’établissement, tels que les rapports 

de vérification annuels des années antérieures sont conservés 5 années au minimum. 
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À 

TRANSMETTRE À L’INSPECTION OÙ AU PRÉFET 

.L’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations classées ou aux services préfectoraux 

compétents les documents suivants : ‘ 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Articles Contrôles à effectuer et transmettre Périodicité de la transmission 

8.1.4 Analyses de sols et des eaux souterraines Au cours des phases de travaux 

9.2.6.1 Niveaux sonores Tous les 5 ans | 

9.3.2 . | Résultats de l’auto surveillance semesfrielle 

“Articles : ‘Documents à transmettre Périodicités / échéances: 

1.5.1 Information En cas de modification apportée au 
voisinage des installations 

1.6.3 Attestation de constitution de garanties |3 mois avant la fin de la période (ou 
financières ‘ tous les 5 ans), ou avant 6 mois 

suivant une augmentation de plus de 
15% de la TPOI 

1.7.1 Information En cas de modification des 
installations ou de l’environnement de 
l'établissement 

1.7.2 Mise à jour étude de dangers À l'occasion de toute modification 
: notable et à minima tous les 5 ans 

1.7.2 Mise à jour étude d'impact À l'occasion de toute modification 
notable 

1.7.5 Docutrients établissant ses capacités! À l'occasion d'un changement 
techniques et financières et l’acte attestant de | d'exploitant 
la constitution de ses garanties financières 

1.7.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation 
d’activité ‘ 

2.5.1 Déclaration et rapport En cas d’accident ou d’incident 

2.9 Récolement des prescriptions réglementant les | Délai d'1 an à compter de la mise en 
installations nouvelles ' service de l'installation concemée 

7.1.1 Inventaire et l’état des stocks des substances | Tous les 3 ans 
ou préparations dangereuses | 

7.1.3 Information préventive sur les ‘effets dominos | A l'occasion des révisions ou mises à 
, externes : - jour de l'étude de dangers 

74.2 Analyse des anomalies et défaillances des | Annuelle 
: MMR ‘ 

7.6.6.2 Information des dates prévues pour. les | Avant chaque exercice POI 
‘ exercices POI ‘ 

8.5.2 Rapport de travaux À l'occasion de l'abandon du forage 

9.3.2 Compte-rendu d’activité Semestriel 

9.3.3 Bilan annuel de gestion des déchets Annuel 

9.4.1 Bilan environnement annuel Arinuel 

Déclaration annuelle des émissions Annuelle 
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CHAPITRE 2.8 CONTRÔLES, MESURES ET ANALYSES RÉALISÉES À 

LA DEMANDE DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS 

CLASSÉES 
Sans préjudice des dispositions prévues au présent arrêté, l'inspection des installations classées peut, à 

tout moment, faire réaliser des prélèvements et des analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets 

ou de sol et faire réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement, de mesure et 

d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 2.9 RÉCOLEMENTS DES PRESCRIPTIONS 

Sous un an à compter de la mise en service de chaque nouveau réservoir (K, L et M), l’exploitant 

procède à un récolement des prescriptions réglementant ces installations nouvelles (y compris les 

/ installations connexes). Il doit conduire pour chaque prescription “réglementaire, à vérifier sa 

compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations et les procédures opérationnelles 

existarites. 

Le bilan, accompagné, le cas échéant, d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à 
l’inspection des Installations Classées. 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence 

du respect des dispositions de son arrêté d’autorisation. 
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TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3. 1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 

des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par 
la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la coflecte 

sélective et le traitement des efflueritsen fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 

rejetées en optimisant notamment Pefficacité énergétique. 

La conduite des installations de traitement est confiée à un personnel compétent disposant d'une 
formation initiale et continue. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées ét entretenues de 
manière: 

+. à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

* à réduire au minimum leur duréé de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Dans ce but, l'exploitant établit pour chaque installation de traitement ou équipement d’une 

instaliation de traitement, un programme de contrôle et de maintenance précisant notamment le type 

de contrôle, la fréquence de contrôle ou de remplacement de la pièce, la qualité requise pour effectuer 
ces opérations. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des effluents gazeux sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

L'exploitant détermine et met en place les mesures permettant de détecter le plus rapidement possible 

les dysfonctionnements de ces installations où équipements et de réduire le plus rapidement leurs 

effets sur l’environnement. Il élabore des fiches réflexes qu’il communique aux personnes concernées 

afin.de réagir dans les méilleurs délais. 

Si une indisponibilité d’une installation de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des 

valeurs limites imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la 

pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations à l’origine de ces dépassements. 

L'exploitant assure la traçabilité des évènements (mise en service, opérations de contrôle, défaillance, 

réparation, etc.) et calcule périodiquement le taux d’indisponibilité de chaque installation de traitement 

ou équipement d’une installation de traitement. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des effluents gazeux, les dispositions prises pour y 

remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce 
registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 

sont identifiés en qualité et quantité. ‘ 
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ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. : ‘ 

ARTICLE 5.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

+ Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Aucun stockage de produits pulvérulents n'est autorisé. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES | 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 

non prévu au présent chapitre ou non conforme à.ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne. diffusion des rejets. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie 

la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension 

des gaz dan$‘l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 

suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les 

gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variatiori de 

la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière 

à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les 

dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 

en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention 

d’organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
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Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les 

causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Une unité de récupération de vapeurs permet de traiter avant rejet les vapeurs lors des chargements des 

camions citernes. Toutes les installations de chargement camions sont reliées à une unité de 

récupération de vapeur. 

L'exploitant veille à ce que les opérations de chargement soient interrompues au niveau du portique en 

cas de fuite de vapeur. Le dispositif nécessaire à ces opérations d'intérruption est instailé sur le 

portique. 

Une unité de récupération de vapeurs de secours peut être utilisée en cas de dysfonctionnement de 

l'unité principal, à raison de 500 heures par an maximum. 

‘ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

        
    

N°: del Hauteur : |: Diamètre Débit nominal en: :|-Vitesse mini d’éjection en 
conduit | en m le enm. : Nm3/h ‘ ‘ : m/s 

Conduit de 3 mètres 0,25 : 528 3 
l'unité de . 

secours 

Conduit del3 mètres au 0,3 528 | 3 
l'unité minimum 

principale 

(*) différence entre l'altitude du débouché à f'air libre. et l'altitude moyenne du sol à l'endroit 
considéré   
  

Le ‘débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression ‘(101,3 kilopascals) après déduction de la : 

vapeur d’eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 

volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins). et de 
pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

  

:Concentrations instantanées 

en g/Nm° 
‘Conduit de l'unité principale : Conduit.de l'unité dé secours 

COVNM l 10 _- 35   
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ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

Article 3,2.5.1. Émissions canalisées 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants 

rejetés dans l’atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

FL Conduit dé l'unité principale Conduit de l'unité de secours: 
ux 

Kgh Kg/j ' T/an Kg/h Kg/i T/an 

COVNM 5,5 132 48 19,25 452 9,62               
  

Article 3.2.5.2. Émissions diffuses des réservoirs aériens 

Les valeurs limites d'émissions diffuses de COV des réservoirs aériens ne dépassent pas les valeurs 

correspondant à celles d'un réservoir à toit fixe de référence affectées d'un facteur de réduction défini 

dans le tableau suivant : 
  

  

  

  

  

Pourcentage de réduction par rapport à la référence (avec:Tr signifiant taux de 

Réservoir : rotation annuel) 

(Tres | :S<Tr<10 10<Tr<30. | 30>1r 

D,EetF "89 91 94 97 

:G, Het M 87 89 92 96 

KetL 91 93 96 98             
  

Les pourcentages de réduction exprimés ci-dessus sont remplacés par les pourcentages définis dans le 

tableau suivant dès lors que le rejet dépasse 2 tonnes par an pour les réservoirs contenant des liquides 

dont la pression de vapeur saturante à 20 °C est supérieure à 50 kilopascals ou lorsque le rejet de 

composés est supérieur à 200 kilogrammes par an pour les émissions de COV ou mélanges de COV de 

mentions de danger H340, H350, H350i, H360D.ou H360F ou à phrases de risque R45, R46, R49, 

. R60, R61 ou des composés halogénés de mentions de danger H341 ou H351, ou à phrases de risque 

. R40 où R66, ainsi que des COV visés à l'annexe TT de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé : 
  

  

  

  

  

|Pourcentage de “édution pàrrapport à la référence. (avec Tr. signifiant taux de 

Réservoirs rofationi annuel)’ 

Tr<s. LES <Tr<10 10<Tr < 30 302 Tr. 

D,EetF 92 94 . 7 dE - eu 

G,HetM 89 92 | 94 97 

KetL 94 96 97 | 08.5             
  

Les valeurs définies dans les tableaux ci-dessus sont applicables : 

+ aux réservoirs K, L et M à leur leur mise en service, 

* aux réservoirs À, B, C, D, E, F, G, H et J à la date de la prochaine inspection hors exploitation 
détaillée du réservoir prévue à l'article 8.1.17 du présent arrêté ou dans un délai de dix ans 

après. la date de parution du présent arrêté pour les réservoirs ne faisant pas l'objet d'une 
inspection détaillée hors exploitation. 

Pour les réservoirs D, E, F, G, et H l'exploitant informe néanmoins l'inspection des installations 

classées d'un éventuel non-respect des prescriptions fixées dans les tableaux précédents dans un délai 

d'un an suivant la date de parution du présent arrêté. 
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Le cumul des émissions diffuses de tous les réservoirs ne doit pas excéder 62,86 tonnes par an 

” (évaluation basée sur Îe référentiel de l'annexe 2 de l'arrêté ministériel du 3octobre 2010 susvisé). 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 

MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNÉMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à fa lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 
  

  

  

  

Lire: 5: {Code national de la masse:-d’eau ji 
D Ds Nom.de'la masse (compatible SANDRE) [Prélèvement 

Origine-de la ressource d’eau ou-de là Po - maximal annuel 
: LR LT Gommune du réseau: | (prélèvement dans une masse. |": (m3) 

: : Del ‘d'éau) FE Lis ; 

Eau de surface (rivière, | Estuaire Fluviale FRFT34 . 600 pour 

lac, etc.) . Garonne Aval l'ensemble des 

3 sources 
Réseau public d'eau Ambès Sans objet d'approvisionne 

industrielle . ment 

Réseau public AEP Ambès Sans objet 600         
  

La consommation de l'eau provenant du réseau AEP est destinée uniquement à des fins sanitaires. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu liés à la lutte contre un incendie, aux exercices de secours ou la 

mise en eau des réservoirs suite aux opérations de maintenance ne. font pas l'objet de restrictions 

quantitatives. Toutefois le recours au réseau public AEP est à éviter dans la mesure du possible et doit 

être justifié. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES | 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou 

non conforme à ses dispositions est interdit. ‘ 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 

est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement ou être détruits et le milieu récepteur. ‘ 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 

pour l'épuration des effluents. : 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de. disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif pérmettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ..…), ) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
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- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs..), | 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVÉILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou u produits susceptibles d'y 

transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

A fexception de celles dédiées:aux réseaux de coilecte des effluents, les tuyauteries de transport de 

substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces. égouts, éventuellement par 

mélänge avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 

sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 

externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissément de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en. état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 

fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 4.2.4.3, Protection du réseau d'eau potable 

Le réseau public AEP est muni d'un dispositif anti-retour. En cas de déversement accidentel de 

substances susceptible d'affecter ce réseau, l'exploitant prend les mesures permettant de prévenir cette 

pollution et au besoin d'alerter le gestionnaire du réseau. 

CHAPITRE 4.3 . TYPES  D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES 

D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE 

REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.5.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS ‘ - 

À compter d'un an de la notification du présent arrêté, exploitant est en mesure de.distinguer les 

différentes catégories d’effluents suivants : 

+ les eaux vannes qui sont traitées par un système d’assainissement non collectif (autonome), 

* les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées (toitures des bâtiments, auvent du poste de 

chargement, etc.), 

+ les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment cuvettes de rétention), 

*. les eaux huileuses (notamment pomperie, gare d'arrivée racleur et postes de. chargement 

camions). 
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ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. . 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 

de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Le réseau eaux huileuses et eaux pluviales susceptibles d'être polluées a un écoulement gravitaire vers 

un séparateur d'hydrocarbures équipé d'un flotteur qui détecte la présence d'hydrocarbures et qui 

autorise ou non le fonctionnement des pompes de relevage qui évacuent les eaux vers la jalle de la 

Gragnodère à un débit constant. : 

Les cuvettes de rétention des réservoirs aériens sont équipés d'une vanne de sectionnement à 

manœuvre manuelle. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 

à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y 
compris à Poccasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

En particulier, les décanteurs et débourbeurs, s'ils existent, sont contrôlés au moins une fois par 

semestre et sont vidangés (éléments surnageants et boues) et curés au moins une fois par an. Le bon 
fonctionnement de l'obturateur est également vérifié une fois par an. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à ‘un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant prend .les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise soit en réduisant ou en arrêtant les installations concernées, 
soit en confinant l’effluent à traiter. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans’ les canaux à ciel ouvert (conditiôns anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

L'exploitant établit pour chaqué installation de traitement ou équipement d’une installation de 

traitement, un programme de contrôle et de maintenance précisant notamment le type de contrôle, la 

. fréquence de contrôle ou de remplacement de la pièce, la qualité requise pour effectuer ces opérations. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement lès contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de 

façon à permettre en touté circonstance le respect des dispositions du présent ärrêté. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

”. L'exploitant détermine et met en place les mesures permettant de détecter le plus rapidement possible 

les dysfonctionnements de ces installations ou équipements et de réduire le plus rapidement leurs 

effets sur l’environnement. Il élabore des fiches réflexes qu’il communique aux personnes concernées 

afin de réagir dans les meilleurs délais. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 

résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre est tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant assure la traçabilité des évènements (mise en service, opérations de contrôle, défailiance, 

réparation, etc.) et calcule périodiquement le taux d’indisponibilité de chaque installation de traitement 

ou équipement d’une installation de traitement. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 

présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

Article 4.3.5.1. Rejets dans le milieu naturel 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par 

le présent arrêté - 
N°1 

  

Coordonnées PK et coordonnées Lambert X:372612 Y: 2003643 
  

Coordonnées (Lambert IT étendu) X : 420594 Y : 6439238 
  

Nature des effluents eaux pluviales non susceptibles d'être polluées 
  

Débit maximum horaire( m°/h) 5 
  

Exutoire du rejet Puits perdus 
  

Traitement avant rejet Aucun 
  

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 

collective 

Masse d'eau : 

nom : Estuaire Fluviale Garonne Aval 

code : FRFT34 
  

Conditions de raccordement A détailler : [autorisation] * 
  

Autres dispositions 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par 

le présent arrêté 
N°2 

  

Coordonnées PK et coordonnées Lambert X:420835 Y: 6439537 
  

Coordonnées (Lambert II étendu) X:372853 Y:2003945 
  

Nature des effluents eaux pluviales susceptibles d'être polluées et eaux 

huïleuses 
  

Débit maximum horaire( m°/h) 103 
  

Exutoire du rejet Jalle intérieure à l'établissement (côté nord) 
  

Traitement avant rejet Décanteur séparateur débourbeur 
  

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 

collective 

Masse d'eau : 

nom : Estuaire Fluviale Garonne Aval 

code : FRFT34 
  

Conditions de raccordement A détailler : [autorisation] * 
    Autres dispositions   
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par | . N°3 

le présent arrêté 
  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

  

Coordonnées PK et coordonnées Lambert X :420691 Y : 6439235 

Coordonnées (Lambert Il étendu) X:372709 Y : 2003639 

Nature des effluents eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Débit maximum horaire( m°/h) | 54 

Exutoire du rejet Jalle intérieure à l'établissement (côté sud) 

Traïtement avant rejet ‘ Décanteur séparateur débourbeur 

M | | | Masse d'eau : 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement non : Estuairé Fluviale Gatonne Aval 

code : FREFT34 

Conditions de raccordement : , A détailler : [autorisation] * 

Autres dispositions 

Article 4.3.5.2. Rejets internes 

Point de rejet interne à l’établissement N°:1 
  

Coordonnées ou autre repérage cartographique | . 
(Lambert I étendu) X:372844 Y:2003934 

  

Jonction des eaux susceptibles d'être polluées et des 
Nature des effluents : 

eaux huileuses 
  

Débit maximum horaire( m°/h) 103 
  

En amont du décanteur séparateur débourbeur du 

Exutoire du rejet rejet dans le milieu naturel N°2       
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET | 

Article 4.3,6.1, Conception 

rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet desreffluents liquides sont aménagés de manière à : 

+: - réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point 

‘de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

*  - ne pas gêner la navigation (le cas échéant). . 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les réseaux d'eaux pluviales susceptibies de collecter des liquides inflammables en cas de sinistre 

disposent d'un organe de sectionnement situé 'avant le point de rejet au milieu naturel. 

En cas d'occupation du domaine public, une: convention sera. passée avec le service de l'Etat 
compétent. 
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Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et,des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .…). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

. Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures réprésentatives de manière 

à ce.que la vitesse n'y soit pas sensiblément ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Équipements , 

. Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur. une durée de 24 h,. 

disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être éxempts : 

«de matières flottantes, 

* de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le . 

bon fonctionnement des ouvrages. : 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

*. Température : < 30°C 

*. pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

*__ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 
de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/I 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES 
INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte. sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

poiluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés 

avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT 

REJET DANS LE MILIEU NATUREL OU. DANS UNE STATION D'ÉPURATION 
COLLECTIVE 

L'exploitant est tenu de ne pas dépasser, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans ‘une station d'épuration collective 
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Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °1, 2 et3 

  

  

  

  

  

  

Période de référence EL Jour: “Mois 

Paramètre | Te one GuuD Elux moyen (kg/j) 

Hydrocarbures 5 5 10 

totaux 

DCO 120 60 | 50 

DBOS 30 ° 30 25 

MES 35 17,5 30           
  

ARTICLE 4.,3.10. EAUX SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. 

Les eaux susceptibles d'être polluées, les eaux d'incendie (exercice ou sinistre) polluées par des 

liquides inflammables ou de l'émulseur, les eaux de purges des fonds de réservoirs et d'égoutitures 

d'exploitation sont collectées au niveau de zones étanches et ne peuvent être rejetées qu'après contrôle 

de leur qualité et si besoin qu'après traitement approprié (à l'exception des eaux contenant uniquement 

un liquide inflammable non dangereux pour l'environnement). En l'absence de pollution préalablement 

caractérisée, ces eaux peuvent être évacuées vers le milieu naturel dans les limites autorisées par le 

présent arrêté. : 

“Il est interdit d’établir des: liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 

réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

. CHAPITRE 4. 4 MESURES DE LIMITATION DE L'IMPACT SUR LE LIT 
MAJEUR DE LA GARONNE 

Pour compenser l'occupation des volumes par les nouvelles rétentions, initialement destinés à 

l'expansion des crues, l'exploitant réalise, avant occupation desdits volumes, Îes aménagements 

suivants : . 

+. la création de dépressions d'une profondeur d'environ 70 cm libérant un volume total de 3 950 

m, 

+ le déplacement de la digue nord libérant un volume de 7 680 m°. 

Lors des travaux, les 20 premiers centimètres. seront soigneusement décapés, stockés sur sité puis, 

après surcreusement, régalés en fond de dépression afin de conserver la « banque de graines » du site 

et favoriser la recolonisation par Les essences végétales locale. 

L'intégralité des terrassements effectués seront évacués du site en dehors de toute. zone inondable. 
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TITRE 5 DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en. limiter la 
production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. En particulier, les 

déchets dangereux sont stockés séparément des autres catégories de déchets. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION. DES INSTALLATION, s 

D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS ‘ 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environneinent. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont . 

réalisées sur des aires étanches ét aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.14. DÉCHETS TRAITÉS . OU  ÉLIMINÉS À LEXTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans. des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L 511-1: du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées : 

pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS . OU  ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR - DE 
L'ÉTABLISSEMENT | 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l'établissement (incinération à l’air libre, mise en 
dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. - 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541- 

64 et. R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

:L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE).n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Le stockage des boues avant leur traitement ou leur élimination est limité de façon à ne pas présenter 

de risques de pollution, ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement. 

Les fiches de suivi des vidanges et des curages des séparateurs-débourbeurs visés au point 54-4 du 

présent arrêté, ainsi que les bordereaux de traitement des déchets résultant de ces nettoyages qui auront 

‘été détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets produits par son établissement. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

.L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

. l’environnement par les installations relevant du livre .V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi 

” “que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables, 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour Je voisinage, sont conformes aux 

dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 

ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Niveau de. bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la Émergence admissible 

| : “période allant: :::"{"pour la période allant de: 
:22h à 7h; ainsi que les : 

dimanches et-jours 

  

les zones à émergence. réglementée Re Le RÉ 

(incluant le bruit de l’établissement)… |‘: de.7h à 22h, sauf dimanches et 

CRE ‘ jours fériés: 

  

:'fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
6dB(A) AdB(A) 

égal à 45 dB(A) 
          Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 

.Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
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PERIODE DE-JOUR PERIODE DENUIT 
Niveau sonore limite US Allant de 22h à 7h, 

admissible FAIRE à 72 (ainsi que dimanches et jours 
! {sauf dimanches et jours fériés) FU egoee ‘ 

fériés) 

Coté Sud-Est (A) . 60 dB(A) 60 dB(A) 

Coté Nord-Est (B) . ‘60 dB(A) 60 dB(A) 

Coté Nord-Ouest (C) 60 dB(A) 60 dB(A) 

Coté Sud-Est (D) 60 dB(A) 60 dB(A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à 

émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée ainsi que les points A, B, C et D sont définis sur le plan en annexe 

Erreur : source de la référence non trouvée du présent arrêté. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées. ° 
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TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 

présentes dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 

phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Le 

recensement des substances est réalisé par l'exploitant tous les 3 ans. Le résultat du recensement de 

l'année N est communiqué à Monsieur le Préfet ou enregistré sur le site internet de recensement mis à 

disposition par l'administration en début d'année N+1 et avant la date limite fixé par l'administration. 

Le prochain recensement des substances à réaliser est celui de l'année 2011. 

Cet inventaire est fenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties (locaux ou emplacements) de l'installation ou 

les équipements et appareils qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des - 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées, produites ou transformées, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un incendie ou d'une explosion pouvant présenter des dangers pour les intérêts visés à 

l'article L. 511-1 du codé de l'environnement. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour.’ 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée dé ces zones et en tant 

que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours 
s’ils existent. 

Dans une distance de 20 mètres. des parties (locaux ou-emplacements) de l'installation ou des 

équipements et appareils visés ci-dessus, l'exploitant recense les équipements et matériels susceptibles, 

en cas d'explosion ou d'incendie les impactant, de présenter des dangers. pour les intérêts visés à 

l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Ce recensement est tenu à disposition de l'inspection des 

installations classées. Les dispositions du présent paragraphe sont applicables à partir du 16 novembre 
2013. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES ÉFFETS DOMINO EXTERNES 

L’exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident 

majeurs identifiés dans l’étude dé dangers dès lors que les conséquences dé ces accidents majeurs sont 

susceptibles d’affecter les dites installations. 

Ï transmet copie de cette information au Préfét et à l’inspection des installations classées. Il procède 

de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 

définition des périmètres ou à la nature des risques. ; 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée 
et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont. notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 

engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer.sans difficulté. . 

Page 31 sur 90



L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie 

et de secours ou directement par ces derniers. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans causer de gêne 

pour l'accessibilité des engins des services de secours. depuis les voies de circulation externes à 

l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. L'exploitant s'assure du 

mäintien de l'intégrité physique de la clôture dans le temps et réalise les opérations d'entretien des 

abords régulièrement. | 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maïntenus accessibles de 

l'extérieur du site pour les moyens d'intervention, 

Les voies engins ont une largeur utile d'au moins 3 mètres et respecte les dispositions prévues en 

annexe Erreur : source de la référence non trouvée du présent arrêté. 

Avant la mise en service des installations, les voies « engins » comprennent au moins deux aires de 

croisement tous ies 100 mètres ; ces aires ont une longueur minimale de 15 mètres et une largeur 

minimale de 3 mètres en plus de la voie engins. La voie d'accès aux voies engins a une largeur 

minimale de 6 mètres. 

ARTICLE 7.2.2. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans Pétablissement. 

En dehors des heurés d'exploitation de l'installation, une surveillance des installations, par gardiennage 

ou télésurveillance, est mise en place en permanence afin de transmettre l'alerte en cas de sinistre. Si 

cette alerte est directement transmise aux services d'incendie et de secours, l'exploitant définit les 

mesures permettant l'accès et l'intervention des moyens publics dans les “meilleures conditions 

possibles. 

Dans le cas d'une présence permanente sur le site, une intervention suite à un déclenchement d'une 

alarme incendie ou une détection de fuite, est effective dans un délai maximum de quinze minutes. 

Dans le cas d'une télésurveillance : ° 

* un système de détection de fuite, telle que visée à l'article 22-9 de l'arrêté ministériel du 3 

octobre 2010, est obligatoire et entraîne l'intervention d'une personne apte à intervenir et 

compétente dans un délai maximum de quinze minutes ; 

+ un système de détection d'incendie est obligatoire et actionne automatiquement le 

refroidissement des installations voisines. Une personne apte, formée et autorisée à la mise en 

œuvre des premiers moyens d'extinction est présente dans un délai inférieur à trente minutes 

après déclenchement de ce dispositif. 

À l'exception des installations en libre service sans surveillance, une surveillance humaine sur le site 

est assurée lorsqu'il y a mouvement de produit. 

ARTICLE 7.2.3. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans 

la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés 

vis à vis des risques d’incendie et d’explosion. 

ARTICLE 7.2.4. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont congues, réalisées et entretenues conformément 

aux normes en vigueur. 
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Les équipements métalliques (réservoirs, cuves et tuyauteries) sont mis à la terre conformément aux 

réglementations applicables, compte tenu notamment de la catégorie des liquides inflammables 

contenus ou véhiculés. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de 

protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les 

charpentes et enveloppes métalliques sont reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise ou un 

réseau de terre. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de 
la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

‘par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conserve une trace écrite dés éventuelles mesures correctives prises et tient ces 

documents à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme chargé d'effectuer 
les contrôles. 

A proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, 

permettant de couper l’alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant 

électrique, lorsqu’ils sont accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos largemént 

ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces 

portes sont respectivement de degré RET 120 et EI 120: 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute 

disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous Les éléments soient confinés dans 
l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être lieurtés en 

cours d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.4.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 

de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté 

à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 

équipotentielles. 

Les tuyauteries situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible .d'inflammation des 

, atmosphères explosives éventuelles ; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la 

propagation des flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en 
cause. 

En outre, les tuyauteries dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale. de 

l'établissement feront l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques 

provenant de ces zones. 

Afin d’assurer la prévention des explosions et la protection contre celles-ci, l’exploitant prend les 

mesures techniques et organisationnelles appropriées au type d’exploitation sur la base des principes 

de prévention suivants et dans l’ordre de priorité suivant : 

° empêcher la formation d’atmosphères explosives, 

+ si la nature de l’activité ne permet pas d’empêcher la formation d’atmosphères explosives, éviter 
Pinflammation d’atmosphères explosives, 

*+ atténuer les effets d’une explosion. 
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L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l’évaluation des risques spécifiques créés ou 

susceptibles d’être créés par des atmosphères explosives, qui tient compte au moins : 

e de la probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister, 

+ de la probabilité que des sources d’inflammation, y compris des décharges électrostatiques, 

puissent se présenter et devenir actives'et effectives, 

e des installations, des substances utilisées, des procédés et de ieurs interactions éventuelles, 

e de l’étendue des conséquences prévisibles d’une explosion. 

Dans les zones à atmosphère explosive ainsi définies, les installations électriques sont réduites à ce qui 

est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation, tout autre appareil, machines ou matériel étant : 

placé en dehors d’elles. Par ailleurs, elles sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les 

atmosphères explosibles et répondent aux dispositions des textes portant règlement de leur 

construction. 

L'exploitant est en mesure de justifier Le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones 
définies sous sa responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du 

matériel électrique utilisable en atmosphère explosive. 

À cet égard, l’exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriques situées dans 

les zones où des atmosphères explosives sont susceptibles d’apparaître et il vérifie la conformité des 

installations avec les dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. 

Dans tous les cas, les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et 

doivent être contrôlés, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. 

Article 7.2.4.2. Alimentation électrique de l'établissement et utilités 

Les installations doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le 

nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités 
(azote.….). 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions 

volontaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et là fréquence des manipulations. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doiveñt être prises par l'exploitant afin que : 

e les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques, à 

défaut leur mise en sécurité est positive, 

* le déclenchement d'arrêt partiel ou général dé l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en 

défaut ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la 

sécurité des installations. 

ARTICLE 7.2.5. ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSIONS ET TUYAUTERIES 

Article 7.2.5.1. Dispositions communes 

Les équipements et tuyauteries d’usine soumis à la réglementation équipements soûs pression seront 

identifiés et maintenus en service dans le respect des prescriptions qui résultent de cette 

réglementation. 

Article 7.2.5.2, Dispositions relatives aux tuyauteries 

L'exploitant recense l’ensemble des tuyauteries relevant ou pas de la réglementation équipements sous 

pression (ESP). Les tuyauteries affectées aux utilités doivent être intégrées à ce recensement. 

Pour les tuyauteries à l’origine de phénomènes dangereux sortant des limites du site (y compris ceux 

écartés du PPRT), l'exploitant réalise un état initial comportant notamment les éléments suivants: 

+ . nature, état et phrases de risques du produit véhiculé, 

+ matériau, diamètre nominal, épaisseur de calcul, pression maximale de service, 

+. protection, 
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+: date d’installation, historique de l’accidentologie et des interventions réalisées, 

*__ phénomènes dangereux associés, : 

+ plan de la tuyauterie avec implantation des points singuliers et des accessoires (brides...) y 

compris accessoires de sécurité, mention des DN, PS... 

Sur la base de cet état initial, l’exploitant établit un plan de surveillance ainsi qu’un programme de 

surveillance et met en œuvre, si nécessaire, les mesures correctives adéquates. 

L'article 5 de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au 

sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

s’applique sans préjudice des dispositions du présent arrêté. 

Pour l’ensemble des tuyauteries à l’origine des phénomènes dangereux sortant des limites du site -y 

compris ceux écartés du PPRT), Pétat initial, le programme et le plan de surveillance sont établis si 

possible selon les recommandations d’un des guides professionnels. mentionnés dans l’arrêté 

ministériel du 4 octobre 2010 sus-visé. Ils doivent être établis dans les délais suivants : 

° tuyauteries mise en service avant le 1° janvier 2011 : état initial réalisé avant le 31/12/12, 

programme d’inspection élaboré avant le 31 décémbre 2013, 

e tuyauteries mise en service à compter du 1° janvier 2011 : état initial et programme 

d’inspection réalisés au plus tard dans les douze mois après la date de mise en service. 

ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 

la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 

application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.2.6.1. Réalisation d’une analyse du risque foudre (ARF) 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être 

assurée. ‘ 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 623065-2. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. ‘ 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations 

nécessitant le: dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du code de 

l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations 
. qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

Article 7.2.6,2. Réalisation d’une étude technique 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 
organisme compétent, définissant. précisément les mesures de prévention et les dispositifs de 

protection, le lieu de leur implantation, ain$i que lés modalités de leur. vérification et de leur 

maintenance. 

-— Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si 

besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un cärnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État mémbre de l'Union européenne. 

Article 7,2.6.3. Dispositifs de protection et mesures de prévention 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, 

“par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique aù plus tard deux ans après l'élaboration de 

l'analyse du risque. foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et 
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dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les 

mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7.2.6,4, Vérification des dispositifs de protection 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, 

distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification 

complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup. de foudre enregistré, une 

vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un 

mois, par un organisme compétent. - 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 

délai maximum d'un mois. 

Article 7.2.6.5. Mise à disposition des documents relatifs à la protection contre la foudre 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 

risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les 
rapports de vérifications. 

Article 7.2.6,6. Organismes qualifiés 

Sont reconnus compétents les organismes qualifiés par un organisme indépendant selon un référentiel 
approuvé par le ministre chargé des installations classées. 

Article 7.2.6,7. Modalités d’application 

Les dispositions des articles 7.2.6.3, 7.2.6.4, 7.2.6.5et 7.2.6.6du présent.arrêté sont applicables aux . 
installations existantes à partir du ler janvier 2012. Durant la période transitoire, les équipements 

mis en place en application de la réglementation antérieure font. l'objet d'une surveillance 
conformément à la norme NF C 17-100. 

Article 7.2.6.8. Paratonnerres à source radioactive 

Aucun présence de paratonnerre à source radioactive n'est autorisée dans l'établissement. 

ARTICLE 7.2.7. SÉISMES 

Sous réserve que les installations du site en relèvent, les règles parasismiques de construction sont 

conformes aux dispositions réglementaires en vigueur, et notamment le décret du 22 octobre 2010 

relatif à la prévention du risque sismique, l'arrêté ministériel du 24 janvier 2011 fixant les règles 

parasismiques applicables à certaines installations classées et l'arrêté ministériel du 22 octobre 2010 

relatif à la classification et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de la 
classe dite « à risque normal » 

ARTICLE 7.2.8. INONDATION 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour se prémunir des conséquences d’une 

inondation et notamment assurer la mise en sécurité des installations. 

Les dispositions minimales à observer sont les suivantes : 

+ mise hors d’éau des stockages et installations contenant des produits incompatibles avec l’eau, 
polluants, toxiques ou dangereux pour l’environnement, 

*. mise hors -d’eau des équipements à risque ou nécessaires pour la mise en sécurité de 
l'installation ( utilités.…) ainsi que des moyens de communication, 
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* zone de refuge hors d'eau pour les employés. 

La nouvelle pomperie dédiée aux réservoirs K et L sera ceinturée, avant mise en service, d'un muret 

étanche réalisée jusqu'à la côte de 4,10 NGF. 

L'exploitant entretient la digue nord présente sur son site et protégeant ses installations. 

L'exploitant établit une stratégie visant à préciser la conduite à tenir en cas de risques d’inondation. 

L’ensemble des installations à risque (matériels et circuits électriques, cuve de stockage,.…) devra faire 

l’objet de vérification après inondation. | 

Par ailleurs les installations doivent être conformes au règlement du PPRI de la presqu'île d'Ambès. 

ARTICLE 7.2.9. NEIGE ET VENT 

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des Installations Classées les éléments de justification 

du respect des règles applicables, selon la date de construction, et concernant les risques liés à la neige 

et au vent telles que : 

+ Règles NV 65/99 modifiée (DTU P 06 002) et N 84/95 modifiée (DTU P 06 006) 

+ _ NF EN 1991-1-3 : Eurocode 1 — Actions sur les structures — Partie 1-3 : actions générales — 

Charges de neige 

* NF EN 1991-1-4 : Eurocode 1 — Actions sur les structures — Partie 1-4 : actions générales — 

Actions du vent : 

ARTICLE 7.2.10. COMPATIBILITÉ DES MATÉRIAUX 

Pour le stockage et la distribution de éthanol, les matériaux sont adaptés aux spécificités du carburant. * 

ARTICLE 7.2.11. GRUTAGE 

Toute opération de grutage sur le site est réalisée par du personnel habilité. et fait l'objet d'un permis 

d'intervention qui définit les mesures à préndre pour éviter les risques associés à une chute de grue. 

L'existence et les modalités de respect de ces mesures sont connues des opérateurs, des dispositifs de 

contrôle du respect de ces mesures sont mis en place. 

Les réservoirs susceptibles d’être à l’origine d’un incident majeur situés dans le rayon de chute de la 

grue sont vidangés préalablement à son déploiement. 

Pour les grues fixes ou mobiles, cette disposition s’applique dans un délai de 18 mois sauf si 

l’exploitant est en mesure de fournir dans lés mêmes délais une étude qui démontre que cet 

événement ne conduit pas à des phénomènes dangereux dont les aléas sont plus contraignants que 

ceux présentés dans l'étude de dangers du site. ‘ 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 

SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES : D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 

ACCIDENTS ‘ 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par son développement des conséquences dommageables pour le voisinage 

et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.. ) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de’ gestion de la sécurité. Sont 

hotamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités 

des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, ‘lors d'opérations 

. exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 
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vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 

maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires. 

L’exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité, Il veille à son bon 
fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les bilans relatifs à la 

gestion du retour d’expérience. ° 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées une note synthétique 

présentant les résultats des revues de direction réalisées conformément à l’arrêté du 10 mai 2000 

modifié. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 

d'un permis d’intervention spécifique. Cette interdiction est affichée en caractères apparents à 
proximité de la zone considérée. 

ARTICLE 7.3:3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et. intervenants sur Le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : % 

+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 
de fabrication mises en œuvre, 

+ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier-au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité, 

*. un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

* une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 

capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des: 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis. délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude 

par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par lexploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « 
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permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure 

ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être | 
effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

La réalisation de cette vérification figure explicitement sur le «permis d'intervention» et 

éventuellement Le « permis de feu ». 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les Mesures de Maîtrise des Risques (MMR), au sens de la réglementation, interviennent dans la 

cotation en probabilité des phénomènes dangereux susceptibles d’affecter les intérêts visés par l’article 

L.511-1 du code de l’environnement. Elles doivent apparaîtré clairement dans une liste établie et tenue 

à jour par l'exploitant. ‘ 

Cette liste identifie clairement les MMR relatives aux phénomènes dangereux exclus du PPRT. 

Ces mesures peuvent être techniques ou organisationnelles, actives ou passives et résultent des études 

de dangers. Dans le cas de chaîne de sécurité, la mesure couvre l'ensernble des matériels composant la 

chaîne. 

Toute évolution de ces mesures fait préalablement l'objet d'une analyse de risque proportionnée à la 

modification envisagée. Ces éléments sont tracés et seront intégrés dans l'étude de dangers lors de sa 

révision. . 

Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la Sécurité auquel l’établissement est soumis en 

application de l’arrêté du 10 mai 2000 modifié. 

L'exploitant définit dans le cadre de son SGS toutes les dispositions encadrant le respect de l'article 4 

de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005, à savoir celles permettant de: 

+. vérifier l'adéquation de la cinétique de mise en œuvre par rapport aux événements à maîtriser, 

+ vérifier leur efficacité, 

+. lestester, 

+ les maintenir. 

Des programmes de maintenance, et de tests sont ainsi définis et les périodicités qui y figurent sont 

explicitées en fonction du niveau de confiance retenu (et rappelé dans ces programmes). Ces 

opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. Les procédures associées à 

ces opérations font partie intégrante du SGS de l’établissement. à 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesuré de maîtrise des risques, Pinstallation 

est arrêtée et mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires 

dont il justifie l’efficacité et'la disponibilité. De plus, toute intervention sur des matériels constituant 

toute ou partie d’une mesure dite « MMR » est suivie d'essais fonctionnels systématiques. 

La traçabilité des différentes vérifications, tests, contrôles et autres opérations visées ci-dessus est 

assurée en permanence. L'exploitant tient ces restitutions à disposition de l'inspection des installations 

classées. : 

L'exploitant intègre dans le bilan annuel SGS une analyse globale de la mise en œuvre des mesures de 

maîtrise des risques identifiées dans l’étude de dangers. 

ARTICLE 74.2. GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DES MESURES DE 

MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par 

- l'exploitant dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes 

mentionnées à l’alinéa suivant. 
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Ces anomalies et défaillances doivent : 

+ être signalées et enregistrées, 

+ être hiérarchisées et analysées, 

* et donner lieu dans les meilleurs délais à là définition et à la mise en place de parades 

techniques ou organisationnelles, dont teur application est suivie dans la durée. ' 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un registre dans lequel ces 
différentes étapes sont consignées 

Chaque année, l’exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la 
À . 

période écoulée. Sont transmis à Pinspection des installations classées avant le ter du mois de avril 
de chaque année : 

+ __ les enseignements généraux tirés de cette 'analyse et les-orientations retenues 

* la description des retours d’expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la 

connaissance ou le rappel est utile pour l’exercice d’activités comparables. 

ARTICLE 7.43. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A 
L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément à ce que prévoit l’étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 

lPexploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d’alarme en salle 
de contrôle. 

Des détecteurs d'atmosphères inflammables ou explosibles, ou de présences de liquides inflammables 

sont répartis de façon judicieuse dans le dépôt (pomperie, caniveau, points bas des cuvettes), 

notamment dans les zones où sont susceptibles de se produire des phénomènes dangereux générant des 

zones d'effets irréversibles à l'extérieur du.site. 

Les zones pouvant être à l'origine d'un phénomène dangéreux MMR rang 1 ou rang 2 sont 

particulièrement équipés de ces dispositifs de détection. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 

une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance 
ayant provoqué l'alarme. 

Les indications de ces détecteurs sont reportées en salle de contrôle ou en salle de garde et 

actionneront dans tous les cas un dispositif d'alarme sonore et visuel. 

Un ou des manches à air (éclairées), en nombre suffisant, sont implantés sur le site et doivent être 

‘visibles à partir de tout point du site normalement fréquenté. 

Les cuvettes de rétention des bacs de stockage d'hydrocarbures de catégorie C. sont équipées de 

détecteurs d'hydrocarbures. liquides avec report d'alarme en. salle d'exploitation. 

Les cuvettes de rétention des bacs de stockage d'hydrocarbures de catégorie B sont équipées de 

détecteurs de vapeur d'hydrocarbures avec report d'alarme en salle d'exploitation. 

En cas de détection de vapeur de liquides inflammables susceptible de produire un UVCE (Explosion 

de vapeur en milieu non confiné) dans une rétention, le mouvement de produit s’arrête 

automatiquement sur le réservoir concerné. Cette disposition est applicable dans un délai dé deux ans à 

compter de la notification du présent arrêté. L'exploitant trañsmet au plus tard un an après la 

notification du présent arrêté à l’inspection des installations classées les éléments permettant 
d'apprécier le dispositif prévu pour y parvenir. 
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ARTICLE 7.4.4. ÉTUDE TECHNICO-ÉCONOMIQUE DE RÉDUCTION DES RISQUES 

L'exploitant conduit une étude technico-économique en vue d’atteindre, dans des conditions 

économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de l’état des 

connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de l’environnement des installations. 

Cette étude est transmise à l'Inspection des installations classées dans le même délai que kn mise à jour 

de l’étude de dangers. 

Cette étude concerne des mesures de maîtrise des risques permettant de réduire la probabilité ou la 

gravité des phénomènes dangereux suivants : 

+ phénomènes classés en MMR rang 2 : 

“_ UVCE en champ libre pomperie KL 

* . phénomènes classés en MMR rang 1 : 

| “  Boil over couche mince des réservoirs D, F, G, KetL, 

“feu de nappe des cuvettes de rétention des réservoirs aériens, 

"  éclatement des bacs D, FetE, ‘ 

"  UVCE en champ libre suite à un déversement accidentel à proximité des réservoirs D, 

E, F, G, H,J,K, LetM, 

“ UVCE en champ libre suite à un déversement accidentel à proximité d du rack de 

tuyauterie. 

A ce titre; l’exploitant analysera les mesures.de maîtrise du risque envisageables dont le coût n’est pas 
disproportionné par rapport aux bénéfices attendus, soit en termes de sécurité globale de l'installation, 

soit en termes de sécurité pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite. doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 

périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après: arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 

d’éxploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 

registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. ° 

ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent 

de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger 

: défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chifniques 

dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 

est associé à uné capacité de rétention dont le volume ‘est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : . 

+. .100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

*.. 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité uñitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : ï 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des füts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

* dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800.1 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement 
ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de ta capacité et le 

sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 

surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les. déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 

de. pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

lenvironnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

Les tuyauteries doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler 

des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 

appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 

pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 

maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect.des dispositions du présent 

arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté et les cuvettes sont 
régulièrement désherbées. 
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ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement 

ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.5.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 

ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à létude de dangers et aux 

recommandations du Service Départemental d’Incendie et de Secours exprimés dans ses avis du 14 

juin et du 28 septembre 2011 portant sur la demande d’autorisation d’exploiter visée par. le présent 
arrêté. : 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Établissements 

Répertoriés. À ce titre l’exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d’Incendie et de 

Secours, tous les documents nécessaires à l’établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

s 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels. de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le 

personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

Des équipements adaptés sont mis à disposition de toute personne susceptible d’intervenir en cas de 

sinistre. - 

ARTICLE 7.6.4. DÉFENSE CONTRE L'INCENDIE 

Article 7.6.4.1. Stratégie de lutte contre l'incendie . 

7.6.4.1.1 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies susceptibles 

de se produire dans ses installations et pouvant porter atteinte, de façon directe “ou indirecte, aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
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Dans le cadre de cette stratégie, l'exploitant s'assure de la disponibilité des moyens nécessaires à 
l'extinction de scénarios de référence calculés au regard du plus défavorable de chacun des scénarios 

suivants pris individuellement, y compris la protection des installations voisines : 

+ feu. du réservoir nécessitant les moyens.les plus importants de par son diamètre et la nature du 
liquide inflammable stocké ; 

+ feu dans la rétention, surface des réservoirs déduite, nécessitant les moyens les plus importants 

de par sa surface, son emplacement, son encombrement en équipements et la nature des 

liquides inflammables contenus. Afin de réduire les besoins en moyens incendie, il peut être 

fait appel à une stratégie de sous-rétentions ; 

+. feu de récipients mobiles de liquides inflammables ou d'équipements annexes aux stockages 

visés par ie présent arrêté dont les effets, au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé, 
sortent des limites du site. 

La stratégie est dimensionnée pour une extinction des incendies des scénarios de référence définis aux 
trois alinéas précédents, en moins de trois heures après le début de l'incendie. 

Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie. Ce plan comprend :. 

*__ les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie. Cette partie 

peut être incluse dans le pian d'opération interne prévu par l'article R. 512-29 du code de 

l'environnement, lorsque l'exploitant est soumis à l'obligation d'établir un tel document ; 

..* les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie 

vis-à-vis de la stratégie définie, demandées à l'article 7.6.4.2.3 et au deuxième alinéa de 

l'article 7.6.4.3.1 du présent arrêté. Cette partie peut être incluse dans l'étude de dangers du site 

ou dans le plan d'opération interne de l'établissement. 

Les dispositions de cet article sont applicables aux installations existantes au 31 décembre 2013. 

7.6.4.1.2 

Le débit d'eau d'incendie doit permettre la protection de tous. les ouvrages ou unités situés dans la zone 

en feu ou à moins de 50 mètres de celle-ci et l'attaque ou le confinement du feu tel que défini ci-après. 

L'exploitant doit s’assurer de réunir tout le matériel nécessaire à l’extinction de tous les. feux 
susceptibles de se produire dans son dépôt : 

* . soit grâce à des moyens propres, 

* soit grâce à des protocoles ou des conventions d’aide mutuelle précisés dans le P.O.L établis 
en liaison avec les services de lutte contre l’incendie. 

L'exploitant doit s’assurer que les quantités d’émulseur qu’il choisit, fant en ce qui concerne ses 

moyens propres que ceux mis en commun, sont compatibles avec les produits stockés. 

Les moyens maintenus sur le site, notamment en ce qui concerne la réserve d’émulseur ets sa mise en 

. œuvre, doivent permettre : 

+ d’éteindre en 20 minutes le feu du réservoir le plus important (au taux réel d? application ) 

tout en assurant son refroidissement et la protection des réservoirs voisins menäcés, 

+ d’éteindre en 20 minutes le feu de la plus grande sous-cuvette (au taux réel d’application) 

tout en protégeant les réservoirs menacés et en constituant un tapis de mousse entretenu dans 

les sous-cuvettes adjacentes, 

Page 44 sur 90



Article 7.6.4.2. moyens en équipements et en personnel 

7.6.4.2.1 

Afin d'atteindre les objectifs définis à l'article 7.6.4.1 du présent arrêté, l'exploitant dispose de moyens 

de lutte contre l'incendie qui lui sont propres et qui peuvent être complétés par des protocoles d'aide 

mutuelle, des conventions de droit privé ou des moyens des services d'incendie et de secours. 

L'exploitant informe les services d'incendie et de secours et l'inspection des installations classées dès 

lors que ces protocoles et conventions nécessitent une mise à jour. 

Un dispositif doit permettre la commande à distance de l'ouverture des vannes d'alimentation en 

solution moussante des couronnes d'arrosage, des déversoirs et des boites à mousse, en cas d'alerte 

causée par le début d'un incendie sur le dépôt. Les réserves d'émulseurs sont implantées de façon à ne 

pas être impactés par des accidents identifiés dans l'étude de dangers pouvant nuire à leur utilisation 

dans la lutte contre l'incendies. Les commandes susvisées doivent rester manœuvrables manuellement 

en cas de défaillances des automatismes. Un document visualise en permanence , dans la salle de 

conduite, les vannes du réseau de défense « incendie » devant être ouvertes en fonction des scenarii 

retenus dans le P.O.L. , afin de permettre à l'opérateur où au gardien d'actionner sur un tableau de 

commande ces différentes vannes. La personne assurant le gardiennage doit être formée aux 

procédures d'urgence. 

7.6.4.2.2 

Si l'exploitant prévoit, dans la stratégie définie à l'article 7.6.4.1 du présent arrêté, un recours aux 

moyens des services d'incendie et de secours, le concours de ces derniers : 

+ est sollicité auprès d'eux avant le 31 décembre 2012, en précisant si ce recours est temporaire, 

le temps de réaliser les travaux permettant de respecter notamment les exigences fixées au 
point 7.6.4.3.3 du présent arrêté, ou si ce recours est permanent. L'exploitant informe 

l'inspection des installations classées de cette demande. En cas d'absence de réponse avant le 

31 décembre 2013, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées. En cas de 

réponse négative, l'exploitant définit une stratégie de lutte contre l'incendie qui ne prévoit pas 

le concours des services d'incendie et de secours ; 

+ est conditionné, en cas de réponse positive, par un accord préalable formalisé avant le 31 

décembre 2013 ; 

+ est limité aux moyens matériels non consommables et au personnel d'intervention .en 

complément des moyens de l'exploitant ; 

* implique la transmission par l'exploitant des informations nécessaires pour permettre à ceux-ci 

d'élaborer une réponse opérationnelle adaptée. 

7.6.4.2.3 

La disponibilité des moyens de lutte contre l'incendie et leur adéquation vis-à-vis de la stratégie 

définie par l'exploitant est démontrée dans les conditions définies au point 7.6.4.1 du présent arrêté. En 

particulier, en cas d'usage par l'exploitant de moyens semi-fixes ou mobiles dans le cadre de cette 

stratégie, l'adéquation aux moyens humains associés est démontrée, notamment en ce qui concerne: 

+ la cinétique de mise en œuvre eu égard à la cinétique de développement des phénomènes 

dangereux ; ‘ . 

+__ l'exposition au flux thermique du personnel amené à intervenir qui ne peut excéder 5 KW/ m 2? 

compte tenu de la surface en feu. Une valeur supérieure de flux thermique peut être acceptée, 

sans toutefois dépasser la dose de 1 800 (kW/ m 2) . s ni la valeur de 8 kW/ m 2, sous réserve 

que l'exploitant démontre qu'il possède l'équipement et l'entraînement nécessaires pour une 

_ telle intervention ; . 

+ la portée des moyens d'extinction par rapport aux flux thermiques engendrés. 
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7.6.4.2.4 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 7.2.2 du présent arrêté, l'exploitant s'assure qu'en cas 
d'incendie : 

-* en cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par l'incendie (y 

compris leurs supportages), leur mise en œuvre intervient dans un délai maximum de quinze 
minutes ; 

* une personne apte, formée et autorisée à la mise en œuvre des premiers moyens d'extinction 
est sur place dans un délai maximum dé trente minutes ; 

+ en l'absence de moyens fixes, le délai de mise en œuvre des moyens mobiles d'extinction est 

défini dans la stratégie de lutte contre l'incendie et la mise en œuvre des premiers moyens 

mobiles est effectuée dans un délai maximum de soixante minutes. 

Les délais mentionnés aux trois alinéas précédents courent à partir du début de l'incendie. 

Les dispositions de ce point 7.6.4.2.4 sont applicables aux installations existantes au 31 décembre 
2013. 

7.6.4.2.5 

Le personnel de l'exploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie est apte 
à manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations dégradées. 

7.642.6 

Les bassins de confinement des eaux d'incendie : 

*. ‘sont implantés hors des zones d'effet thermique d'intensité supérieure à 5 kW/ m ? identifiées 
dans l'étude de dangers, ou ; 

+ sont constitués de matériaux résistant aux effets générés par les accidents identifiés dans 

l'étude de dangers et susceptibles de conduire à leur emploi. 

Article 7.6.4.3, Moyens en eau, émulseurs et taux d'application et autres dispositifs de lutte contre 
l'incendie 

7.6.4.3.1 

L'exploitant dispose des ressources et réserves en eau et en émulseur nécessaires à la lutte contre les 

incendies définis au point 7.6.4.1 du présent arrêté et à la prévention d'une éventuelle reprise de ces 

incendies. L'exploitant peut avoir recours à des protocoles ou conventions de droit privé et, dans ce 

cas, il veille à la compatibilité et à la continuité de l'alimentation en eau ou en émuiseur en cas de 

sinistre. H s'assure du caractère opérationnel du dispositif en effectuant périodiquement un exercice en 
commun. 

L'exploitant définit et justifie, en fonction de la stratégie de lutte contre l'incendie retenue, le 

positionnement des réserves d'émulseur, dans les conditions définies au point 7.6.4.1 du présent arrêté. 

Si le concours des services d'incendie et de secours est prévu dans la stratégie de lutte contre l'incendie 

de l'exploitant, le positionnement et le conditionnement des réserves d'émulseur sont validés par les 
services d'incendie et de secours. 

Les dispositions des deux premiers alinéas de ce point 7.6.4.3.1 sont applicables aux installations 

existantes : 

+. au 31 décembre 2018, si l'exploitant n'a pas requis le concours des services d'incendie et de 

secours en application du point 7.6.4.2.2 du présent arrêté ; 

*. dans un délai de cinq ans après l'éventuelle réponse négative ou en l'absence de réponse des 

services d'incendie et de secours au 31 décembre 2013 telle que mentionnée au deuxième 
alinéa du point 7.6.4.2.2 du présent arrêté, sans dépasser le 31 décembre 2018 ; 
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+ dans un délai de sept ans après la réponse positive des services d'incendie et de secours telle 

que prévue au troisième alinéa du point 7.6.4.2.2 du présent arrêté, sans dépasser le 31 
décembre 2020. 

7.6.4.3.2 

Le débit d'eau incendie, de solution moussante et les moyens en émulseur et en eau sont déterminés, 

justifiés par l'exploitant en fonction des scénarios définis au point 7.6.4.1 du présent arrêté, y compris 

ceux induits par les stockages d'éthanol, et tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées en annexe du plan de défense incendie prévu au point 7.6.4.1 du présent arrêté. Ils tiennent 

compte de la production de solution moussante dans les conditions définies au point 7.6.4.3 du présent 

arrêté et du refroidissement des installations menacées dans les conditions définies au point 7.6.4.3.7 
du présent arrêté. 

7.6.4.3.3 

Lorsque l'exploitant dispose des moyens lui permettant de réaliser les opérations d'extinction des 

scénarios de référence du point 7.6.4.1 du présent arrêté sans l'aide des secours publics, da définition 

du taux d'application et la durée de l'extinction respectent a minima les valeurs données en annexe 5 de 

l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 susvisé. Ces dispositions sont applicables aux installations 

existantes : 

+ au 31-décembre 2018, si l'exploitant n'a pas requis le concours des services d'incendie et de 

secours en application du point 7.6.4.2.2 du présent arrêté ; 

+ dans un délai de cinq ans après l'éventuelle réponse négative ou en l'absence de réponse des 

services d'incendie et de secours au 31 décembre 2013 telle que mentionnée au deuxième 

alinéa du point 7.6.4.2.2 du présent arrêté, sans dépasser le 31 décembre 2018. 

Si un arrêté préfectoral applicable au site à la date d'entrée en vigueur des présentes dispositions, 

prévoit des quantités supérieures, l'exploitant s'assure du respect de ces quantités dans le temps, sauf si 

une modification est justifiée par un changement lié : 

+. à la nature ou aux quantités de liquides inflammables stockés ; 

* à la façon dont les liquides inflammables sont stockés (taille dés réservoirs ou des rétention) ; 

+ à la qualité des émulseurs employés ; | 

* au type de moyens d'extinction employés. 

L'exploitant détermine dans son étude de dangers ou dans son plan de défense incendie : 

+ la chronologie de mise en œuvre des opérations d'extinction ; 

* la durée de chacune des étapes des opérations d'extinction ; 

+ la provenance et le délai de mise en œuvre des moyens nécessaires à l'extinction ; 

+ la disponibilité des moyens en eau et en émulseur nécessaires pour l'accomplissement des 
opérations d' extinction. 

Les dispositions des cinq alinéas précédents sont applicables aux installations existantes à l'échéance 

réglementaire de mise à jour du plan d'opération interne tel que défini à l'article R. 512-29 du code de 

l'environnement. 

7.64.3.4 | 

Dès lors que la stratégie de lutte contre l'incendie de l'exploitant prévoit l'intervention des services 
d'incendie et de secours : 

* la définition du taux d'application et la durée de l'extinction respectent les exigences fixées 

dans le chapitre 5 de la norme NF EN 13565-2 (version de juillet 2009). Pour les liquides 

miscibles à l'eau, le taux d'application n'est pas inférieur à 15 litres par minute et par mètre 

carré pour les modes d'application non prévus par la norme. Des taux et durées inférieurs 
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peuvent être acceptés sous réserve de l'accord du service d'incendie et de secours dans le cadre 
d'un guide reconnu par le ministère de l'intérieur ; 

+ l'installation est dotée de plusieurs appareils d'incendie (poteaux de diamètre nominal 

normalisé de 100 ou 150 mitlimètres) qui peuvent être complétés par des réserves, implantés 

sur un réseau public ou privé de telle sorte que leur accessibilité et leur éloignement par 

rapport aux incendies potentiels présentent le maximum de sécurité d'emploi. Tout point des 

voies engins susceptible d'être utilisé pour l'extinction d'un incendie dans les installations se 

trouve à moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie et la distance entre deux appareils est de 
150 mètres maximum ; 

* en cas de pompage par des moyens de secours publics, la distance entre la ressource en eau et 

le point d'utilisation ou la réserve à réalimenter est inférieure à 400 mètres. Une valeur 

supérieure peut être acceptée sous réserve de l'accord du service d'incendie et de secours. 

Les dispositions de ce point 7.6.4.3.4 sont applicables aux installations existantes au 3i décembre 
2020. 

7.6.4.3.5 

En cas d'utilisation d'une stratégie de sous-rétentions : 

+. un tapis de mousse préventif d'une épaisseur minimale de 0,15 mètre est mis en place et 

maintenu dans les sôus-rétentions où la sous-rétention en feu pourrait se déverser. Le taux 

d'application nécessaire à l'entretien de ce tapis préventif est au minimum de 0,2 litre par 
minute et par mètre carré ; 

° les opérations d'extinction de la sous-rétention (surface des réservoirs déduite), avant que la 

sous-rétention en feu ne se déverse dans une autre sous-rétention, sont réalisées selon les 

modalités du point 7.6.4.3.3 du présent arrêté, si l'exploitant intervient seul, ou du point 

7.6.4.3.4 du présent arrêté dans le cas d'une intervention des services de secours publics. 

7.6.4. 3. 6 

Si la stratégie de lutte contre l'incendie.prévoit la mise en œuvre de plusieurs moyens d'extinction (par 

exemple mobiles et fixes), le taux. d'application retenu pour leur dimensionnement est calculé au 

prorata de la contribution de chacun des moyens calculée par rapport au taux nécessaire 

correspondant. 

Si la stratégie de lutte contre l'incendie prévoit l'utilisation de plusieurs classes d'émulseurs, le taux 

d'application retenu pour le dimensionnement des moyens est celui de la classe la plus pénalisante. 

7.6.4.3.7 

Pour la protection des installations, le dimensionnement des besoins en eau est basé sur les débits 
suivants : 

*.. refroidissement d'un réservoir à axe vertical en feu : 15 litres par minute et par mètre dé 

circonférence du réservoir ; + 

+ refroidissement des réservoirs voisins du réservoir en feu exposés à plus de 12 kW/ m ? pour le | 

scénario de référence d'incendie de réservoir : 1 litre par minute et par mètre carré de surface 

exposée ou 15 litres par minute et par mètre de circonférence du réservoir ; 

+. refroidissement des réservoirs des rétentions et sous-rétentions contiguës exposés à plus de 12 

kW/ m ? pour le scénario de référence d'incendie de rétention ou de sous-rétention : 1 litre par 

minute et par mètre carré de surface exposée ou 15 litres par minute et par. mètre de 
circonférence de réservoir ; 

+ protection des autres installations exposées à un flux thermique supérieur ou égal à 8 kW/ m ? 

et identifiées par l'étude de dangers comme pouvant générer un phénomène dangereux par 

effet domino : 1 litre par minute et par mètre carré de surface exposée ou 15 litres par minute 
et par mètre de circonférence de réservoir. 
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7.6.4.3.8 

Si le débit d'eau nécessaire à l'opération d'extinction dépasse 240 mètres cubes par heure, l'installation 
dispose d'un réseau maïllé et sectionnable au plus près de la pomperie. 

Les réseaux, les réserves en eau ou en émulseur et les équipements hydrauliques disposent de raccords 

permettant la connexion des moyens de secours publics. 

Des raccords de réalimentation du réseau par des moyens mobiles sont prévus pour palier un éventuel 

dysfonctionnement de la pomperie. 

Les dispositions des points 7.6.4.3.7 et 7.6.4.3.8 du présent arrêté sont applicables aux installations 

existantes : ‘ 

+ au 31 décembre 2018, si l'exploitant n'a pas requis le concours des services d'incendie et de 

secours en application du point 7.6.4.2.2 du présent arrêté ; 

* dans un délai de cinq ans après l'éventuelle réponse négative ou en l'absence-de réponse des 

services d'incendie et de secours au 31 décembre 2013 telle que mentionnée au deuxième 

alinéa du point 7.6.4.2.2 du présent arrêté, sans dépasser le 31 décembre 2018 ; 

+ dans un délai de sept ans après la réponse positive des services d'incendie et de secours telle 

que prévue au troisième alinéa du point 7.6.4.2.2 du présent arrêté, sans dépasser le 31 

décembre 2020. 

7.64.3.9 

Dans l'attente de l'entrée en vigueur des dispositions du point 7.6.4.3 du présent arrêté, les dispositions 

du présent article sont applicables. Elles resteront applicables après leur entrée en vigueur jusqu'à ce 

qu'un arrêté préfectoral établisse éventuellement les nouveaux moyens de lutte contre l'incendie. 

La défense incendie de l'établissement est assurée à minima par : 

+ d'une réserve incendie de 2 400 m° dans un premier temps, puis de 3700 m° dans un délai de 

4 mois à compter de la notification du présent arrêté, alimentée par une pompe immergée 

" en Garonne, 

* trois groupes motopompes d'un débit total de 1204 m/h, 

+ deux cuves à émulseur d'un volume total de 25. m°. L'émulseur utilisé est un filmogène 

polyvalent de classe 1 et adapté aux produits polaires (éthanol), 

+ de moyens fixes : . 

“des couronnes de refroidissement et des boites à mousse sur chaque réservoir, 

“ 11 déversoirs et 7 lances canon à mousse (2100 1/min) équipant les sous cuvettes, 

+ un réseau hydraulique « EPG » maillé (DN350). alimenté par la pompe incendie, sur lequel 

sont piqués : 

"10 poteaux incendie dé 100 mm, 

"4 poteaux incendie de 2*100 mm, 

"6 manifolds d'alimentation des boites à mousse et couronnes, 

* un réseau hydraulique « pompier » équipé de 2 manifolds d'alimentation st 4 manifolds de 

refoulement (3*100 mm et 1*70 mm). Ce réseau permet de réalimenter le réseau hydraulique 

maillé précédemment évoqué en cas de dysfonctionnement de la pompe incendie. 

Les réserves incendie sont aménagées conformément aux dispositions. de l'annexe Erreur: source de la 

référence non trouvée du présent arrêté. 

Chaque sous-cuvette de rétention (avec ou sans réservoir à l'intérieur) dispose selon le cas de 

déversoirs ou de couronnes connectés au réseau hydraulique. 
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Les moyens de lutte incendie fixes de l’ensemble du dépôt sont actionnables automatiquement depuis 

la salle de contrôle du dépôt pour les scénarios prédéfinis par l’étude de dangers. 

Avant la mise en service des nouvelles installations, celles-ci seront équipés des moyens de lutte 
contre l'incendie associées : 

* 2 manifolds de refoulement piqués sur le réseau hydraulique « pompier » et positionnés 
comme suit : 

“un situé à l'angle Nord de la sous-cuvette J2, 

"un situé à l'angle Est de la sous-cuvette K; 

*. 1 poteau incendie de 2*100 mm (conforme aux normes NF S 61213 et NF S 62 200) tous les 

150 mètres linéaires implanté à partir de la localisation des poteaux incendie existants, 

* de lances canons capable d'atteindre le haut des réservoirs J, K et L. 

L'exploitant transmet au SDIS une attestation de conformité dûment remplie par l'installateur de ces 
équipements 15 jours avant le récolement des travaux. 

Les réseaux hydrauliques de lutte contre l'incendie sont maillés et sectionnables. Des bras morts 

peuvent être autorisés sur proposition de l'inspection des installations classées, sous réserve que ces 

sections non maillées ne fassent pas plus de 50 mètres de long et soient destinées à des ouvrages 
accessibles ou protégées par d'autres sections. 

Les réseaux sont calculés de façon à permettre l’alimentation en eau et solution moussante des 

installations fixes et mobiles du dépôt. ° 

Les couronnes d’arrosage fixes des bacs doivent permettre tant l’arrosage à l’eau que le déversement 

de Ia solution moussante. Elles sont sectionnables séparément du réseau d’eau et du réseau 
d’émulsion, elles sont de plus sectionnables bac par bac depuis l’extérieur des cuvettes. 

Les réseaux d’eaux sont équipés de bouches ou de poteaux d’incendie normalisés incongelables de 

diamètre 100 mm ou 2 x 100 mm. Ces réseaux sont équipés de raccords normalisés permettant son 

alimentation par des moyens mobiles tels que les moto-pompes. Ces raccords, dont l’implantation est 

déterminée en accord avec les Services de Secours et d’Incendie, sont, si possible, éloignés de la : 

pomperie-incendie fixe. 

Les réseaux doivent permettre aux Sapeurs Pompiers de connecter leurs propres moyens sur le réseau 

incendie, sans porter préjudice au dispositif d’intervention préalablement mis en place par le dépôt. Le 

maintien en pression dans le réseau à la mise en eau des lances de grandes puissances doit être étudié 

de telle sorte qu’il n’empêche pas la formation de mousse par les installations fixes. 

Une canalisation sèche de diamètre 10 pouces reliant l'appontement au dépôt, commune avec la 

société YARA sur une partie de son tracé et des vannes d'isolement des deux antennes doivent être 

installées le plus près possible du dédoublement. Cette canalisation doit être dotée en deux points du 
dépôt , de manifolds de 4 demi raccords de 100 mm. 

7.6.4.3.10 

L'ensemble des moyens prévus dans ce point 7.6.4.3 sont régulièrement contrôlés et entretenus pour 

garantir leur fonctionnement en toutes circonstances. Les dates et résultats des tests de défense 

incendie réalisés sont consignés dans un registre. éventuellemént informatisé qui est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. ° 

Les réseaux hydrauliques susmentionnés sont d'un modèle incongelable et comportant des raccords 

normalisés. Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident 

susceptibles de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens de secours. 

7.6.4.3.11 

Les aménagements de l'appontement doivent être conformes aux prescriptions fixées par la 
réglementation relative aux transports dé matières dangereuses. 
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L'appontement doit être équipé de moyens fixes ou mobiles permettant la lutte en cas d'incendie. Il 

doit notamment disposer d'un réseau mixte en eau et solution moussante. Ces moyens, comportant des 

canons mixtes eau/mousse, doivent être définis et positionnés en accord avec les Services d'Incendie et 

de Secours. 

Le réseau canalisé d'hydrocarbures doit être équipé d'un dispositif permettant de recueillir les 

égouttures ou les fuites mineures d'hydrocarbures. 

Un dispositif de première urgence (bras équipés d'un système de déconnection de type Perc, se 

déclenchant si le navire s'éloigne du quai lors du déchargement) doit être installé. 

Un équipement de première urgence face à une pollution aquatique, de mise en œuvre simple et 

rapide, doit être prévu par l'industriel afin de réduire la pollution à la source. 

Des dispositifs de liaisons téléphoniques ou ‘radiophoniques directs, entre les industriels Entrepôt - 

Pétrolier de la Gironde, Y ARA; et le Service d'Incendie et.de Secours, doivent être disponibles lors de 

toute activité sur l'appontement. 

7.6.4.3.12 

Les organes de sectionnement de pied: de bac doivent être de type sécurité feu commandables à 

distance et à sécurité positive. 

En sus des protections électriques traditionnelles, les pompes de transfert seront équipées d'un 

dispositif de sécurité arrêtant le fonctionnement en cas de débit nul. 

L'exploitant doit veiller à ce que les tuyaux de raccordement et les conduites soient régulièrement 

vérifiés en vue de détecter des fuites éventuelles. 

Lorsque le chargement par le haut de réservoirs mobiles est autorisé, l'orifice du bras de chargement 

est maintenu à proximité du fond du réservoir mobile afin d'éviter les giclées. 

Article 7,6.4.4. Bâtiments couverts stockant des récipients mobiles 

L'exploitant n "exploite pas de récipients mobiles dans des bâtiments couverts. 

Article 7,6,4,5. Autres moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

règles en vigueur, notamment : 

+ d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et en particulier dans les lieux présentant des 

risques spécifiques, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 

appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

* d'un système d'alarme interne ; 

+ d'un moyen permettant de prévenir les services d'incendie et de secours ; 

+. d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ; 

+ d'un état des stocks de liquides inflammables tel que défini à l'article 8.1.19 du présent arrêté ; 

+ d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit 

absorbant est stockée dans des endroits visibles et facilement accessibles et munie d'un 

couvercle ou fout autre dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries. 

Dans le cas de liquides miscibles à l'eau, l'absorbant peut être remplacé par un point d'eau, 

sous réserve que l'exploitant justifie auprès de l'inspection des installations classées de 

l'absence de pollution des eaux ou le traitement de ces épandages après dilution. 

‘Article 7.6.4.6. Consignes incendie 

Des consignes, procédures ou documents précisent : 

Page 51 sur 90



+ les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d'incendie et de 
Secours ; 

*_ l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 

+ . les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ les modes de transmission et d'alerte ; | 

+ les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à effectuer ces appels ; 

+ les personnes à prévenir en cas de sinistre ainsi que Les numéros d'appel. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

LU l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 

‘en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, 

+. lés procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d’épandage accidentel, ° : eu 

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

* la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

” Article 7.6.6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scenarii sont définis dans un. dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 

partir des postes fixes et mobiles, les alaïmes de danger significatives, les données météorologiques 

disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 
compréhension et à la gestion de l'alerte. 

. Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés 
exclüsivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant 

la direction du vent, sont mis en place à proximité de l’installation classée autorisée susceptible 

d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

L'établissement est muni d’une station météorologique permettant de mesurer la vitesse et la direction 

du vent, ainsi que la température. Ces mesures sont reportées en salle de contrôle. 

Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. Les capteurs météorologiques 
peuvent être communs à plusieurs installations. 
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Article 7.6.6.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir et maintenir un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et 

moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scenarii dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan 

particulier d'intervention (P.P.L.) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels 

‘susceptibles de permettre lé déclenchement sans retard du P.O.L En cas d’accident nécessitant 

l'intervention des moyens de secours publics, l'exploitant sous Pautorité du Commandant des 

Opérations de Secours, reste en charge de la gestion des moyens privés qu’il a mobilisés et de la mise 

en sécurité de ses installations jusqu’au déclenchement éventuel du Plan Particulier d’Intervention par 

le préfet. Il prend en outre à l’extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des 

populations et de l’environnement prévues au POI et au PPI en application de l’article 1er du décret 

2005-1158 du 13 septembre 2005 et de l’article R 512-29 du code de l’environnement. 

Le P.O.I est homogène avec la nature et les enveloppes. des différents phénomènes de dangers 

envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.L. doit être disponible en permanence sur 

l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 
humains et matériels pour garantir : 

* la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L ; cela inclut notamment : 

+ l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens : 
d'intervention, 

*._ la formation du personnel intervenant, 

*__ l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

+ la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (conformément aux 

dispositions de l’article 1.7.2), 

*. la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I, qui peut être 

coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 

+ la mise à jour systématique du P.O. en fonction de l'usure de son. contenu ou des 

améliorations décidées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte 

rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’inspection des 

installations classées. ‘ 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.6.7.1. Alerte par sirène 

‘L'exploitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les 

déclencher. Ces sirènes sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone 

d'application du plañ particulier d'intervention. . 

Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à 

partir d'un endroit bien protégé de l'établissement. 

Elles sont secourues par un circuit indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même en 
cas de coupure de l'alimentation électrique principale. Cette garantie doit être attestée par le 

fournisseur et le constructeur. 

En liaison avec le service interministériel de défense et de protection civile (SID-PC) et l’inspection 

des installations classées, l'exploitant procède à des essais en "vraie grandeur" en vue de tester le bon 

fonctionnement et la portée du réseau d'alerte. ‘ 
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Article 7.6.7.2. Informations des entreprises 

Dans le cadre du déclenchement du POI ou du PPI, l'exploitant s'engage à alerter la société YARA et 

la SNCF si l'accident en cours est susceptible de les impacter. 

Article 7,6.7.3. Information préventive des populations pouvant. être affectées par un accident 
majeur 

‘ En liaison avec le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à l'information préventive, notamment sous 

forme de plaquettes d'information comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être 

concernées par un accident (élus, services. publics, collectivités) ou aux populations avoisinantes 

susceptibles d’être victimes de conséquences graves en cas d’accident majeur sur les installations. 

Le contenu de l'information préventive concernant les situations envisageables d’accident majeur, est 

fixé en concertation avec les services de ia Protection Civile et l'inspection des installations classées ; 
il comporte au minimum les points suivants : 

* le nom de l'exploitant et l'adresse du site, 

* l'identification, par. sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les 

informations, : 

+. l'indication des règlements de sécurité et des études réalisées, 

+ la présentation simple de l'activité exercée sur le site, 

* les dénominations et caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques 

d'accident majeur, 

+ la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur Les personnes et 

l'environnement, i 

+ l'alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident 

majeur, 

+ les comportements à adopter en cas d'un accident majeur, 

+ la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y 

compris de prendre contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en 

limiter au minimum les effets avec indication des principes généraux de prévention mis en 

œuvre sur le site, 

* une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application, 

+ les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 

ARTICLE 7.6.8. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.8.1. Bassin de confi inement et bassin d orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident 

ou d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à à un bassin de 

confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 90 m° avant rejet vers le 

milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l’article 4.3.10 traitant des eaux pluviales 

susceptibles d'être polluées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées est collecté dans deux bassins de 

confinement d'une capacité totale minimum de 691 m°, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Ces deux types de bassins (bassin de confinement eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident 

et bassin de confinement des eaux pluviales) peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient 

compte à la fois du volume des eaux de pluie et d'extinction d'un incendie majeur sur le site. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes 
de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 
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Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces volumes sont actionnables en toute 

circonstance. 

Les emplacements autres que les rétentions (par exemple stations de pompage, manifolds, prises 

d'échantillon ou postes de répartition), où un écoulement accidentel de liquide inflammable peut se 

produire, comportent un sol étanche permettant de canaliser les fuites et les égouttures vers des 

rétentions spécifiques. Cette dernière disposition n'est pas applicable aux installations dédiées aux 

liquides inflammables non dangereux pour l'environnement. 

Des dispositifs appropriés et résistants au feu empêchent l'écoulement des liquides inflammables et la 

propagation du feu depuis les cuvettes de rétention des réservoirs vers les bassins de confinement. 

‘ 
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TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE STOCKAGE EN RÉSERVOIRS 

MANUFACTURES DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.1.1. DÉFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- accès au site : ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment 
dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre ; 

- capacité d'un réservoir : capacité d'un réservoir définie par le volume de remplissage correspondant 

au premier niveau de sécurité, à défaut au niveau de débordement ; 

- capacité équivalente d'un réservoir : capacité calculée avec la formule donnée à la rubrique 

- 1430 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement appliquée au 

réservoir concerné ; 

- capacité utile d'une rétention afférente à plusieurs réservoirs ou plusieurs récipients mobiles : 
capacité réputée égale : 

-"à sa capacité réelle (géométrique), lorsque la capacité utile est calculée en fonction de la 
capacité totale des réservoirs ou récipients mobiles ; 

- à sa capacité réelle diminuée du volume déplacé dans la rétention par les réservoirs. ou 

récipients mobiles autres que le plus grand, lorsque la capatité utile est calculée en fonction de la 

- capacité du plus grand réservoir ou récipient mobile ; 

- Catégorie A de liquides inflammables (liquides extrêmement inflammables) : catégorie relative 

aux liquides inflammables comprenant l'oxyde d'éthyle et tout liquide dont le point d'éclair est 
inférieur à 0 °C et dont la pression de vapeur saturante à 35 °C est supérieure à 105 pascals ; 

- Catégorie B de liquides inflammables (ou 1re catégorie) : catégorie relative aux liquides 

inflammables dont le point d'éclair est inférieur à 55 °C et qui ne répondent pas à la définition des 
liquides extrêmement inflammables ; 

- Catégorie C de liquides inflammables (ou 2e catégorie) : catégorie relative äux liquides 
inflammables dont le point d'éclair est supérieur ou égal à 55 °C et inférieur à 100 °C, sauf les fiouls 

lourds ; . 

- Catégorie C1 de liquides inflammables : catégorie relative aux liquides inflammables ayant un 

point d'éclair supérieur ou égal à 55 °C et inférieur à 100 °C stockés à une température supérieure ou 

égale à leur point d'éclair, sauf les fiouls lourds ; 

- Catégorie C2 de liquides inflammables : catégorie relative aux | tquides inflammables ayant un 

point d'éclair supérieur où égal à 55 °C et inférieur à 100 °C-stockés à une température inférieure à 

leur point d'éclair, sauf les fiouls lourds : - 

- Catégorie D de liquides inflammables (liquides peu inflammables) : catégorie relative aux fiouis 

lourds tels qu'ils sont définis par les spécifications administratives ; 

- Catégorie D1 de liquides inflammables : catégorie relative aux fiouls lourds stockés à une 
température supérieure ou égale à leur point d'éclair ; 

- Catégorie” D2 de liquides inflammables : catégorie relative aux fiouls lourds stockés à une 

température inférieure à leur point d'éclair ; - 

- citerne : Capacité mobile d'un volume supérieur ou égal à 1 mètre cube destinée au transport de 

liquides inflammables conformément à la réglementation relative au transport de marchandises 

dangereuses par voie terrestre ou maritime. Pour le présent arrêté, les récipients mobiles ne sont pas 
considérés comme des citernes ; 
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- classe d'émulseur : classe de performance d'extinction définie selon la série de normes NF EN 1568 

(version d'août 2008) qui servent à la détermination des taux et des durées d'application nécessaires à 

l'extinction ; 

- composé organique volatil (COV) : tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ainsi que la 

fraction de créosote ayant une pression de vapeur saturante de 0,01 kilopascal, ou plus, à une 

température de 20 °C ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation 

particulières ; 

- essence : tout dérivé du pétrole, avec ou sans additif, d'une pression de vapeur saturante à 20 °C de 

13 kilopascals ou plus, destiné à être utilisé comme carburant pour les véhicules à moteur, excepté le 

gaz de pétrole liquéfié (GPL). Les carburants pour l'aviation ne sont pas concernés ; 

- émission canalisée de COV : toute émission de COV dans l'atmosphère réalisée à l'aide d'une 

cheminée ou issue d'un équipement de réduction des émissions ; 

- émission diffuse de COV : toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau qui n'a pas lieu sous la 

forme d'émission canalisée ; 

- installation en libre service sans’ surveillance : une installation est dite en libre service sans 

surveillance lorsqu'elle est mise à la disposition de personnels habilités à exploiter eux-mêmes 

l'installation en dehors de la présence sur le site de personnel de l'exploitant apte à mettre en œuvre les 

moyens de première intervention en matière d'incendie et de protection de l'environnement ; ” 

- liquide inflammable non miscible à l'eau : liquide inflammable répondant à l'un des critères 

suivants : 

- liquide inflammable ayant une solubilité dans l'eau à 20 °C inférieure à 1 % ; 

- liquide inflammable dont la solubilité dans l'eau à 20 °C est comprise entre 1 % et 10 % et 

pour lequel des tests d'extinction ont montré qu'il se comporte comme un liquide ayant une faible 
affinité avec l'eau ; 

- carburant dans lequel sont incorporés au plus 15 % de produits oxygénés ; 

- liquide inflammable miscible à l'eau : liquide inflammable ne répondant pas à la définition d'un 

liquide non miscible: à l'eau ; 

- moyens nécessaires à l'extinction : moyens comprenant les équipements de lutte contre l'incendie 

(équipements fixes, semi-fixes et mobiles), les ressources en eau et en émulseur, lés équipements 

hydrauliques ainsi que les moyens humains éventuellement nécessaires à leur mise en œuvre ; 

- opérations d'extinction : ensemble des actions qui concourent à : 

- éteindre l'incendie ; 

- protéger les installations de l'exploitant susceptibles de propager le sinistre ou d'en 
augmenter ses effets ; 

- préserver les installations participant à la lutte contre l'incendie ; 

- réduire le flux thermique émis par l'incendie par là mise en œuvre de moyens adaptés aux 
‘ risques à couvrir ; 

- maintenir un dispositif de prévention en vue d'une éventuelle reprise de l'incendie à l'issue de 

la phase d'extinction totale ; : 

- poste de répartition de liquides inflammables : emplacement réunissant une ou plusieurs arrivées 

de liquides inflammables et un ou plusieurs départs, pouvant être reliés par le biais de flexiblés ou 

tuyauteries articulées de façon à réaliser diverses combinaisons nécessaires à l'exploitation ; 

- réception automatique : approvisionnement réalisé sans intervention ni surveillance humaines 
locales sur les ouvertures et les fermetures des circuits de réception ; 

- récipient mobile : capacité mobile manutentionnable destinée-au transport de liquides inflammables 

par voie terrestre ou maritime d'un volume inférieur ou égal à 3 mètres cubes ; 

- réservoir : capacité fixe destinée au stockage de liquides inflammables. Les bassins de traitement 

des effluents, fosses, rétentions, ballons, appareils de procédé intégrés aux unités de fabrication ou aux 

postes de chargement et déchargement et réservoirs dédiés à certaines utilités (par exemple les groupes 

électrogènes et groupes de pomperie incendie) ne sont pas considérés comme des réservoirs ; 
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- réservoir aérien : réservoir qui se trouve entièrement au-dessus du niveau du sol environnant. Les 

réservoirs installés dans des locaux sont considérés comme aériens, même quand les locaux sont situés 

au-dessous du niveau du sol environnant ; 

- réservoir à double paroi : réservoir aérien pour lequel la rétention est délimitée par une seconde 

paroi métallique ou en béton formant un éspace annulaire d'axe vertical autour du réservoir ;, 

- réservoir à écran flottant : réservoir équipé d'une couverture fixe le protégeant contre les 
intempéries et d'un dispositif interne similaire à un toit flottant ; 

- réservoir à toit fixe : réservoir équipé d'une couverture fixe mais ne répondant pas à la définition 

d'un réservoir à écran flottant ni à celle d'un réservoir à toit flottant ; 

- réservoir à toit fixe de référence : réservoir : 

- de géométrie identique ; 

- contenant le même produit ; 

- äyant le même taux de rotation annuel de produit en service remplissage-vidange ; 

- respirant librement à l'atmosphère (non muni de soupapes) : 

- non calorifugé ; 

dont les parois et le toit sont recouverts d'une peinture reflétant 70 % de la chaleur rayonnée ; 

- réservoir à toit flottant : réservoir muni d'un toit métallique mobile conçu pour que sa flottabilité 

soit assurée, et muni d'un joint annulaire d'étanchéité ; 

- ressource hydraulique : réserve d'eau ou ressource alimentée en continu telle que mer et cours - 

d'eau. Les bouches et poteaux de réseau public d'eau peuvent également être considérés comme 

‘ressource hydraulique lorsque l'exploitant peut justifier qu'ils sont en mesure de fournir le débit requis 

dans la stratégie de lutte contre l'incendie pendant toute l'intervention ; 

-.rétention déportée : rétention ne contenant pas les réservoirs qui lui sont associés. Ces derniers 

peuvent en être plus ou moins éloignés de façon à reporter les écoulements dans une zone présentant 
moins de risques ; 

- stratégie de sous-rétentions : stratégie consistant : 

- à diviser une rétention de grande surface en sous-rétentions de surface moindre, telles que 

demandées à l'article 22 de l'AM du 3 octobre 2011; 

- en cas d'incendie dans une sous-rétention, à mettre en place un tapis de mousse préventif 

dans les sous-rétentions contiguës afin de prévenir un débordement de liquide enflammé et à procéder 

à l'extinction de la sous-rétention avant débordement. 

- taux d'application : quantité de solution moussante, en litres, appliquée par minute et par mètre 

carré de surface en feu ou potentiellement en feu. 

- taux de rotation d'un réservoir : taux défini-par le rapport entre le volume annuel de liquide 
inflammable transféré dans le réservoir et le volume du réservoir ; . 

-terminal d'essence : établissement qui possède des réservoirs de stockage d'essence et des 

installations de chargement.et de déchargemént de citernes utilisées pour le transport d'essence. 

© ARTICLE 8.1.2. IMPLANTATION 

Les réservoirs sont implantés conformément aux plans joint au dossier de la demande d'autorisation 

d'exploitée, notamment les préconisations de l'étude de faisabilité géotechnique en annexe 2 de l'étude 
d'impact, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions du présent arrêté. 

Les réservoirs K,L, et M et les réservoirs existants ayant fait l'objet d'une inspection externe détaillée 

postérieure à la date de notification du présent arrêté sont solidement ancrés au sol pour prévenir tout 

déplacement à l'occasion d'évènements haturels prévisibles dans la zone considérée (inondation et 

séisme notamment). 

L'implantation des réservoirs K, L et M respecte les dispositions établies dans le tableau ci-dessous : 
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Réservoirs Distance horizontale entré ce réservoir et es 

    

  

: autres TÉSéRVOIrs. ; situés dans la même rétention, 

'implantation de ce 
“réservoir vis avis du bord d'une 

associée à un autre. 

  

   
  

  

    
: compris) : résérvoir (5: 

K . 20 20 

L 20 20 

M 10 20   
    (Ces dispositions s'appliquent de façon identique pour établir la distance d'implantation d'un réservoir vis-à-vis de toute 

rétention extérieure de récipients mobiles et de tout stockage.couvert de récipients mobiles   
  

Un rapport réalisé par une personne compétente et justifiant la bonne implantation des nouveaux 

réservoirs est annexé au dossier de suivi afférent au réservoir, dont le contenu est détaillé à l'article 

8.1.16.du présent arrêté et tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant veille à ce que la clôture du site ne se rapproche pas des réservoirs. 

ARTICLE 8.1.3. AFFECTATION DES RÉSERVOIRS DE STOCKAGE 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
    

À | 2743 12.80 | 7500 Gazole ou fuel domestique 

B 27.43*12.80 | 7500 Gazole, fuel domestique ou EMHV 

€ 33.53*1480 12500. Gazole ou fuel domestique 

D 33.53*14.80 12500 Gazôle, fuel domestique ou essence 

E 33.53*14.80 12500 Gazole, fuel domestique ou essence 

F 33,53*14.80 12500 Gazole, fuel domestique ou essence 

? G 27.43*12.80 7500 Gazole, fuel domestique ou essence 

H 27.43*12.,80 7500 Gazole, fuel domestique ou essence 

J 40*23.31 27600 Gazole ou fuel domestique 

° K 40*23.31 27600 Gazole, fuel domestique ou essence 

à L 40*23.31 27600 Gazole, fuel domestique ou essence 

5. M 28*12.20 7500 cas fuel domestique, essence ou 

(#) Id : Identifiant     

Les instailations et aménagements projetés (nouveaux) sont représentés en caractère. gras dans le 

tableau ci- “dessus. 
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ARTICLE 8.1.4. CONSTRUCTION ET MISE EN SERVICE 

Les réservoirs sont conformes, à la date de leur construction, aux normes et codes en vigueur prévus 

pour le stockage de liquides inflammables, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions 
du présent arrêté. 

Tout réservoir fait l'objet, avant sa mise en service, d'un essai initial de résistance et d'étanchéité par 

remplissage à l'eau dans les conditions prévues par la norme ou le code de construction. 

Cet essai fait l'objet d'un rapport conservé dans le dossier de suivi afférent au réservoir, dont le 

contenu est détaillé à l'article 8.1.16 du présent arrêté et tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Au début des travaux de constructions, l'exploitant réalise des analyses qualitatives de sols et des eaux 

souterraines et transmet à l'inspection des installations classées les résultats dans les meilleurs délais. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations existantes. 

: ARTICLE 8.1.5. TYPOLOGIE DES RÉSERVOIRS 

Les réservoirs À, B, C et J sont aériens, à toit fixe et à simple paroi. Sans être équipés d'un écran 

flottant ou être exploités de façon à ce que le seuil d'inflammabilité du liquide inflammable n'y soit pas 

atteint, ils ne peuvent contenir de liquides dont la pression de vapeur saturante est supérieure à 25 

kilopascals à 20 °C (ou tension de vapeur équivalente à 37,8 °C de 50 kilopascals pour les produits 
pétroliers). 

Les réservoirs D, E, F, G, H, K, L, et M sont aériens, à toit fixe, à écran flottant et à simple paroi. 

ARTICLE 8.1.6. RÉSERVOIRS À ÉCRANS FLOTTANT 

L'espace compris entre la couverture fixe et l'écran mobile des réservoirs à écran flottant est ventilé par 

des ouvertures ou inerté de façon à ce que le seuil d'inflammabilité du liquide inflammable n'y soit pas 
atteint. 

ARTICLE 8.1.7. MESURES POUR PRÉVENIR LA PRESSURISATION DES RÉSERVOIRS 

Les réservoirs à toit fixe et les réservoirs à écran flottant sont munis d'un dispositif de respiration 

limitant, en fonctionnement-normal, les pressions ou dépressions aux valeurs prévues lors de la 

construction et reprises dans le dossier de suivi du réservoir prévu à l'article 8.1.16 du présent arrêté. 

Les réservoirs sont aménagés, suivis et entretenus pour faciliter la rupture à la liaison robe-toit. À cette 

fin, sont particulièrement regardés les points suivants : 

+ le code de construction des réservoirs, 

* les matériaux utilisés (nuances d'acier, épaisseurs, etc.), 

* les réparations effectués sur les réservoirs (cohérence avec les codes de construction utilisés), 

+. les signes de corrosion avancée au niveau de la virole la plus basse ou du fond. 

ARTICLE 8.1.8. MODE DE REMPLISSAGE « EN PLUIE »- 

Les réservoirs sont conçus de façon à ce que le mode de remplissage « en pluie » soit impossible, à 

l'exception des réservoirs en permanence sous atmosphère de gaz inerte. 

ARTICLE 8.1.9. SYSTÈME DE RÉCHAUFFAGE 

Aucun système de réchauffage des hydrocarbures n'est utilisé sur le site. 

ARTICLE 8.1.10. RÉTENTION DES RÉCIPIENTS MOBILES ET CITERNES 

À chaque récipient mobile ou groupe de récipients mobiles est associée une capacité de rétention dont 

la capacité utile est au moins égale : 

Page 60 sur 90



+ soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres ; 

+ soit à 50 % de la capacité totale des récipients avec un minimum de 800 litres si cette capacité 

excède 800 litres. 

A chaque citerne utilisée comme un stockage fixe de volume supérieur à 3 000 litres est associée une 

capacité de rétention dont la capacité utile est au moins égale à 3 000 litres. 

L'exploitant veille à ce que les capacités de rétention soient disponibles en permanence. 

Les rétentions sont étanches, c'est-à-dire répondant aux dispositions du point 8.1.12.1 du présent 

arrêté, et résistent à l'action physico-chimique des liquides inflammables pouvant être recueillis. Elles 

font l'objet d'un examen visuel approfondi annuellement et d'une maintenance appropriée. 

Les’ parois des rétentions sont incombustibles. 

Si le volume de ces rétentions est supérieur à 3 000 litres, les parois sont RE 30. 

Le précédent alinéa n'est pas applicable aux installations existantes 

ARTICLE 8.1.11. CAPACITÉS DES RÉTENTIONS DES RÉSERVOIRS AÉRIENS FIXES 

À chaque réservoir ou groupe de réservoirs est associée une capacité de rétention dont la capacité utile 

estau moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les réservoirs K, L et M, en sus des volumes définis ci-dessus, le volume de rétention permet de 

contenir le volume des eaux d'extinction, défini dans l'étude de dangers en tenant compte : 

° de la diminution du niveau de liquide en feu ; 

+ ‘du débit de fuite éventuel : 

+ de l'appoït en solution moussante sur la base du taux d'application nécessaire à l'extinction de 

ce liquide inflammable ; 

* de ia destruction de la mousse pendant les opérations d'extinction ; 

+ de la durée prévisible de l'intervention. 

‘ Pour les cas de rétentions contenant plusieurs stockages, ce calcul s'effectue pour le liquide 

“inflammable présentant le taux d'application d'agent d'extinction le plus élevé et considérant la plus 

grande surface possible en feu pour déterminer le volume d'agent d'extinction apporté. 

En alternative au calcul du volume de rétention des eaux d'extinction conformément aux alinéas | 

précédents, l'exploitant peut prendre en compte une hauteur supplémentaire des parois:de rétention de 

0,15 mètre en vue de contenir-ces eaux d'extinction. 

L'exploitant obtient, met à jour et met à disposition de l'inspection des installations classées les 

éléments justifiant le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.12. CONCEPTION DES RÉTENTIONS DES RÉSERVOIRS AÉRIENS FIXES 

- Article 8.1.12.1. 

Les rétentions 4 et 5 sont pourvues d'un dispositif d'étanchéité répondant à l'une des caractéristiques 

suivantes : : « 

Ce. un revêtement en béton, une membrane imperméable ou tout.autre dispositif qui confère à la 

rétention son caractère étanche. La vitesse d'infiltration à travers la couche d'étanchéité est 

alors inférieure à 1077 mètres par seconde. Cette exigence est portée à 108 mètres par 
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seconde pour une rétention de surface nette supérieure à 2 000 mètres carrés contenant un 
stockage de liquides inflammables d'une capacité réelle de plus de 1 500 mètres cubes ; 

* une couche d'étanchéité en matériaux meubles telle que si V est la vitesse de pénétration (en 

mètres par heure) et h l'épaisseur de la couche d'étanchéité (en mètres), le rapport h/V est 

supérieur à 500 heures. L'épaisseur h, prise en compte pour le calcul, ne peut dépasser 0,5 

mètre, Ce rapport h/V peut être réduit sans toutefois être inférieur à 100 heures si l'exploitant 

démontre sa capacité à reprendre ou à évacuer le produit dans une durée inférieure au rapport 
h/V calculé. 

L'exploitant s'assure dans le temps de ia pérennité de ce dispositif. L'étanchéité ne doit notamment pas 

être compromise par les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou par les 
éventuelles agressions physiques liées à l'exploitation courante, 

Article 8.1.12.2. 

Pour les installations existantes, l'exploitant recense au plus tard le 16 novembre 2012 les rétentions 

nécessitant des travaux d'étanchéité afin de répondre aux exigences des dispositions de l'Article 

8.1.12.1. du présent arrêté. H planifie ensuite les travaux en quatre tranches, chaque tranche de travaux 

couvrant au minimum 20 % de la surface totale des rétentions concernées. Les tranches de travaux 

sont réalisées au plus tard respectivement six, dix, quinze et vingt ans après la date de publication de 

l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 susmentionné. 

Article 8.1.12.3. 

Les rétentions sont conçues et entretenues pour résister à la pression statique du produit 

éventuellement répandu et à l'action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. 

Elles font l'objet d'une maintenance appropriée. L'exploitant définit par procédure d'exploitation les 

modalités de réalisation d'un examen visuel courant régulier et d'un examen visuel annuel approfondi. 

Article 8.1.12.4. 

Les merlons de soutien, lorsqu'il y en a, sont conçus pour résister à un feu de quâtre heures. Les murs, 

lorsqu'il y en a, sont RE 240 et les traversées de murs par des tuyauteries sont dointoyées par des 
matériaux E 240. 

Article 8.1.12.5. | 

L'exploitant prend les dispositions -nécessaires pour éviter toute rupture de réservoir susceptible de 

conduire à une pression dynamique (provenant d'une vague-issue .de la rupture du réservoir), 
supérieure à la pression statique définie à l'Article 8.1.12.3. du présent arrêté. 

Article 8.1.12.6. 

Les parois des rétentions construites ou reconstruites postérieurement à la date de publication de 

l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 susmentionné augmentée de six mois sont conçues et entretenues 

pour résister à une pression dynamique (provenant d'une vague issue de la rupture d'un réservoir) : 

+ égale à deux fois la pression statique définie à l'Article 8.1.12.3. du présent arrêté ; ou 

* déterminée par le calcul sur les bases d'un scénario de rupture catastrophique pertinent compte 

tenu de la conception du bac et de la nature de ses assises. : 

Les parois des rétentions 3, 4 et 5 sont conçues pour prévenir la surverse de produits suite à une 

rupture brutale d'un de leur réservoir (scénario de rupture de type fuite au niveau de la tôle de fond de 
bac) et pour prévenir les.« effets dominos » lié à l'effet dynamique de la vague sur les autres réservoirs 
présents dans la rétention considérée. 

A la remise de:la prochaine étude de dangers, l'exploitant fournit une étude sur les conditions 

technico économiques permettant d’atteindre pour les installations existantes et nouvelles les résultats 
suivants : 

Page 62 sur 90 

 



+ résistance mécanique des parois d’une cuvette à une vague consécutive à une rupture 

robe/fond ou une rupture de type fuite au niveau des tôles de fond ; 

* ‘configuration de la cuvette afin d’éviter une surverse en cas de vague consécutive à une 

rupture robe/fond ou rupture de type fuite sur les tôles de fond ou tout autre moyen approprié ; 

*__ mise en place d'une configuration (naturelle ou suite à travaux de génie civil) de confinement 

supplémentaire au-delà de la seule cuvette pour limiter la surface d'épandage de liquide ayant 

fait l'objet d'une surverse au-dehors de la cuvette. 

Article 8.1.12.7. 

La distance entre les parois de la rétention et la paroi des réservoirs contenus est au moins égale à la 

hauteur de la paroi de la rétention par rapport au sol côté rétention. Cette disposition ne s'applique pas 

aux rétentions réalisées par excavation du sol. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu'aux réservoirs K, L et M et leurs 

rétentions associées. ‘ 

Article 8.1.12.8. 

Dans tous les cas, la surface nette (réservoirs déduits) maximum susceptible d'être en feu n'excède pas 

6 000 mètres carrés. Si la rétention excède cette surface, elle est fractionnée en sous:rétentions de 6 

000 mètres carrés au plus par des murs ou merlons qui respectent les dispositions des articles 

8.1.12.3et 8.1.12.4 du présent arrêté. La stabilité au feu de ces murs et merlons est compatible avec la 

stratégie de lutte contre l'incendie prévue par l'exploitant. ‘ 

Pour le cas des liquides miscibles à l'eau, cette surface est ramenée à 3 600 mètres carrés. 
De 

Pour les installations existantes au 16 novembre 2010, l'exploitant fournit au préfet au plus tard le 16 

novembre 2013, une étude technico-économique évaluant la possibilité de répondre aux dispositions 

des deux alinéas précédents. 

Article 8.1.12.9. 
k . 

Les rétentions 4 et 5 sont accessibles aux moyens d'extinction mobiles, lorsqu'ils sont prévus dans la 

. stratégie d'extinction, sur au moins deux côtés opposés desservis par une voie engins et tenant compte 

des vents dominants. 

Article 81.12.10. 

-. Les tuyauteries existantes, situées à l'intérieur des rétentions mais étrangères à leur exploitation, sont 

tolérées sous réserve de la possibilité de les isoler par des dispositifs situés en dehors de la rétention. 

Ces dispositifs d'isolement sont identifiés et facilement accessibles en cas d'incendie de rétention. Leur 
mise en œuvre fait l'objet de consignes particulières. Cette disposition est applicable aux installations 

existantes dans un délai de cinq ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Article 8.1.12.11. 

En cas de tuyauterie de liquide.inflammable alimentant des réservoirs dans des rétentions différentes, 

seules des dérivations sectionnables en dehors des rétentions peuvent pénétrer celles-ci. Pour les 

installations existantes, l'exploitant fournit au préfet, au plus tard le 16 novembre 2613, une étude 

technico-économique évaluant la possibilité de répondre aux dispositions du présent alinéa. 

Article 81.12.12. 

Les tuyauteries postérieures au 16 novembre 2010 tant aériennes qu'enterrées et les canalisations 

électriques postérieures au 16 novembre 2010 qui ne sont pas strictement nécessaires à l'exploitation 

de la rétention ou à sa sécurité sont exclues de celles-ci. 

Article 8.1.12.13. 

Aucune pompe fixe de liquides inflammables ne peut être placée dans une rétention. 

Page 63 sur 90



Article 8.1.12.14. 

Une détection de présence de liquide inflammable (détection liquide ou gaz) est mise en place dans 
chaque rétention. 

En l'absence de gardiennage des installations, un dispositif d'alerte permet une intervention dans les 
trente minutes suivant le début dé la fuite. 

ARTICLE 8.1.13. ÉVACUATION DES EAUX POUVANT S'ACCUMULER DANS LES 
RÉTENTIONS 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des eaux 
pouvant s'accumuler dans les rétentions. 

Ces dispositifs : | 

* sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d'être retenus ; 

+ sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 

*__ peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans 
la rétention. 

ARTICLE 8.1.14. TUYAUTERIES, ROBINETTERIES ET ACCESSOIRES 

Article 8.1.14.1. 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoirés sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de 

leur fabrication, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions du présent arrêté. Les 

différentes tuyauteries accessibles sont repérées « conformément aux règles définies par l'exploitant ». 

Les supports de tuyauteries sont réalisés en construction métallique, en béton ou en maçonnerie. Ils 

sont conçus et disposés de façon à prévenir les corrosions et érosions extérieures des tuyauteries au 

contact des supports. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux installations existantes. 

Article 8.1.14.2. 

Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont équipés à 
leurs extrémités ‘et tous les 100 mètres de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu et 

l'écoulement des liquides inflammables au-delà de ces dispositifs. 

Cette disposition est applicable aux installations existantes à partir du 16 novembre 2015. 

Article 8.1,14.3. 

Les tuyauteries vissées d'un diamètre supérieur à 50 millimètres, transportant un liquide inflammable, 

sont autorisées à l'intérieur des rétentions sous réserve que 1 le vissage soit complété par un cordon de 
soudure. - 

Article 8.1.14.4. . 

Le passage au travers des murs en béton est compatible avec la dilatation des tuyauteries. 

Article 8.1.14.5. 

Afin de limiter les risques de sur-remplissage, les réservoirs disposent des mesures indépendantes 
suivantes : ‘ 

“Un jaugeur d’exploitation implanté sur les bacs afin de détecter le niveau Haut de remplissage. 

-: La détection d'un niveau haut de remplissage. provoque une alarme sonore et visuelle en salle 
de contrôle. . 
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+ Une sonde anti-débordement indépendant des dispositif de mesurage en exploitation implantée 

sur les bacs afin de détecter un niveau d’alerte très haut. La détection d'un niveau très haut de 

remplissage provoque l'arrêt automatique immédiat des transferts de produits. 

Les tuyauteries d'emplissage ou de soutirage débouchant dans le réservoir au niveau de la phase 

liquide sont munies d'un dispositif de fermeture pour éviter que le réservoir ne se vide dans la 

rétention en cas de fuite sur une tuyauterie. Ce dispositif est constitué d'un ou plusieurs organes de 

sectionnement. Ce dispositif de fermeture est en acier, tant pour le corps que pour l'organe 

d'obturation, et se situe au plus près de la robe du réservoir tout en permettant l'exploitation et la 

maintenance courante. 

Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et Le dispositif de fermeture précité. 

La fermeture s'effectue par télécommande ou par action d'un clapet antiretour. En cas d'incendie dans 

la rétention, la fermeture est automatique, même en cas de perte de la télécommande, et l'étanchéité du 

dispositif de fermeture est maintenue. 

Article 8.1.14.6. 

Les dispositions des articles 8.1.14.3 à 8.1.14.5 du présent arrêté sont, par ailleurs, applicables aux 

installations existantes à la date de la prochaine inspection détaillée hors exploitation du réservoir 

prévue au titre de l'article 8.1.17 du présent arrêté ou au plus tard le 16 novembre 2020 pour les 

réservoirs ne faisant pas l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée. Les dispositions prévues 

au premier alinéa de l'article 8.1.14.5 concernant les mesures indépendantes est applicable aux 

installations existantes dès notification du présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.15. POMPES DE TRANSFERT 

Les pompes de transfert de liquide inflammable : 

+’ de catégorie A, B'ouC, lorsque la puissance moteur installée est supérieure à 5 kW ; 

+ __ de catégorie D, lorsque la puissance moteur installée est supérieure à 15 kW, 

sont équipées d'une sécurité arrêtant la pompe en cas d'échauffement anormal provoqué par. un débit 

nul. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux installations existantes au plus tard le 16 

novembre 2015. | ‘ ‘ 

ARTICLE 8.1.16. DOSSIER DE SUIVI INDIVIDUEL DES RÉSERVOIRS 

Chaque réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un dossier de 

suivi individuel comprenant a minima les éléments suivants, dans la mesure où ils sont disponibles : 

+. date de construction (ou date de mise en service) et code de construction utilisé ; 

+ volume du réservoir ; 

+ matériaux de construction, y compris des fondations ; 

+. _éxistence d'un revêtement interne et date de dernière application ; 

+ date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée ; | 

+ liste des produits ou familles de produits successivement stockés dans le réservoir ; 

. dates, types d'inspection et résultats ; 

+ réparations éventuelles et codes utilisés. : 

Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Pour les réservoirs qui ne disposent pas d'un tel dossier de suivi, celui-ci est à réaliser avant le 31 

décembre 2011. 
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ARTICLE 8.1.17. PLAN D'INSPECTION 

Article 8.1.17.1. 

Tout réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un plan d'inspection 

définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en fonction des produits 

contenus et du matériau de construction du réservoir et tenant compte des conditions d'exploitation, de 
maintenance et d'environnement. 

Ce plan comprend : 

+ des visites de routine ; 

+ des inspections externes détaillées ; 

*__ des inspections hors exploitation détaillées pour les réservoirs de capacité équivalente de plus 

‘ de 100 mètres cubes. Les réservoirs qui ne sont pas en contact direct avec le sol et dont la 

paroi est entièrement visible de l'extérieur sont dispensés de ce type d'inspection. 

Article 8:1.17.2. 

Les visites de routine permettent de constater le bon état général du réservoir et de son environnement 

ainsi que les signes extérieurs liés aux modes de dégradation possible. Une consigne écrite définit les 

modalités de ces visites de routine. L'intervalle entre deux visites de routine n'excède pas un an. 

Article 8.1.17.3. 

Les inspections externes détaillées permettent de s'assurer de l'absence d'anomalie remettant en cause 

la date prévue pour la prochaine inspection. 

Ces inspections comprennent a minima : 

*. une inspection visuelle externe approfondie des éléments constitutifs du réservoir et des 

accessoires (comme les tuyauteries et les évents) ; 

* une inspection visuelle de l'assise ; 

*. une inspection de la soudure entre la robe et le fond ; 

* un contrôle de l'épaisseur de la robe, notamment près du fond ; 

+ une vérification des déformations géométriques éventuelles du réservoir, et notamment de la 

verticalité, de la déformation éventuelle de la robe et de la présence d'éventuels tassements ; 

+ l'inspection-des ancrages si le réservoir en est pourvu ; 

*__ des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il 
y a lieu. 

Ces inspections sont réalisées au moins tous les cinq ans, sauf si une visite de routine réalisée entre- 

. temps a pérmis d'identifier une anomalie. 

Article 8.1.17.4. 
Les inspections hors exploitation détaillées comprennent a minima : 

* l'ensemble des points prévus pour l'inspection externe détaillée ; 

* une inspection visuelle interne approfondie du réservoir et des accessoires internes ; 

+ des mesures visant à déterminer l'épaisseur restante par rapport à une épaisseur minimale de 

calcul ou une épaisseur de retrait, conformément, d'une part, à un code adapté et, d'autre part, 

à la cinétique de corrosion. Ces. mesures portent a minima sur l'épaisseur du fond et de la 

première virole. du réservoir et sont réalisées selon les meilleures méthodes adaptées 

disponibles ; ‘ 

+ le contrôle interne des soudures. Sont a minima vérifiées là soudure entre la robe et le fond'et 

les soudures du fond situées à proximité immédiate de la robe ; ‘ 
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+ des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il 

ya lieu. 

Les inspections hors exploitation détaillées sont réalisées aussi souvent que nécessaire et au moins 

tous les dix ans, sauf si les résultats des dernières inspections permettent d'évaluer la criticité du 

réservoir à un niveau permettant de reporter l'échéance dans des conditions prévues par un guide 

professionnel reconnu par le ministère chargé du développement durable. Ce report ne saurait excéder 

dix ans et ne pourra en aucun cas être renouvelé. A l'inverse, ce délai peut être réduit si une visite de 

routine ou une inspection externe détaillée réalisée entre-temps a permis d'identifier une anomalie. 

Article 8.1.17.5. 

Les écarts constatés lors de ces différentes inspections sont consignés par écrit et transmis aux . NSP! 
personnes compétentes pour analyse et décision d'éventuelles actions correctives. 

Article 8.1.17.6. 

Les inspections externes et hors exploitation sont réalisées : 

+. par des services d'inspection de l'exploitant reconnus par Le préfet ou le ministre chargé du 

développement durable ; ou 

* par un organisme indépendant habilité par le ministre chargé du développement durable pour 

toutes les activités de contrôle prévues par le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 susvisé ; 
ou 

*..__ par des inspecteurs certifiés selon un référentiel professionnel reconnu par le ministre chargé 

du développement durable ; ou 

* sous la responsabilité de l'exploitant, par une personne compétente désignée à cet effet, apte à 

reconnaître les défauts susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité. Le préfet peut 

récuser la personne ayant procédé à ces inspections s'il estime qu'elle ne satisfait pas aux 

conditions du présent alinéa. 

Lorsqu'un guide professionnel portant sur le contenu détaillé des différentes inspections est reconnu 

par le ministre chargé du développement durable, l'exploitant le met en œuvre sauf s’il justifie le 

recours à des pratiques différentes. ! 

Lorsque les réservoirs présentent des caractéristiques particulières (notamment de par leur matériau 

constitutif, leur revêtement ou leur configuration) ou contiennent des liquides inflammables de 

caractéristiques physico-chimiques particulières, des dispositions spécifiques peuvent être adaptées 

(nature et périodicité) pour les inspections en service et Les inspections hors exploitation détaillées sur 

la base de guides reconnus par le ministre chargé du développement durable. 

Article 8.1.17.7. 
Dans les installations existantes, le programme dès inspections est mis en place avant le 30 juin 2012. 

Les réservoirs dont la dernière inspection hors exploitation détaillée remonte à : 

+ avant 1986, font l'objet d'uné inspection hors exploitation détaillée-avant fin décembre 2012; 

+ 1987 et 1988. font l'objet d'une inspection hors exploitation détaillée avant fin décembre 

2014 ; ° 

.. + 1989 et 1990, font l'objét d'une inspection hors exploitätion détaillée avant fin décembre 2016., 

Pour les réservoirs n'ayant jamais fait l'objet d'une inspection externe ou hors exploitation détaillée, la’ 

première inspection hors exploitation détaillée a liéu avant le 16 novembre 2020. 

ARTICLE 8.1.18. SUIVI DES. MASSIFS DE RÉSERVOIRS MENTIONNÉS A L'ARTICLE 
8.1.3 ET LEURS CUVETTES DE RÉTENTION 

L'exploitant réalise un état initial de l'ouvrage à partir du dossier d'origine de l'ouvrage, de ses 

. caractéristiques de construction, de l'historique des interventions réalisées sur. l'ouvrage (contrôle 
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initial, inspections, maintenance et réparations éventuelles) lorsque ces informations existent. A l'issue 

de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection de l'ouvrage. 

L'état initial, le programme de surveillance et le. plan de surveillance sont établis soit selon les 

recommandations d'un des guides professionnels mentionnés à l'article 8 de l'arrêté ministériel du 4 

octobre 2010 susvisé, soit selon une méthodologie développée par l'exploitant pour laquelle le préfet 

peut exiger une analyse critique par un organisme extérieur expert choisi par l'exploitant en accord 
avec l'administration. 

Pour les ouvrages mis en service avant le ler janvier 2011 : 

S'agissant des massifs des réservoirs et des cuvettes de rétention : 

+ l'état initial est réalisé avant le 31 décembre 2011 ; 

*__ le programme de surveillance est élaboré avant le 31 décembre 2012. 

S'agissant des supports supportant les tuyauteries, les caniveaux et les fosses-humides : 

* l'état initial est réalisé avant le 31 décembre 2012 ; 

*__ le programme de surveillance est élaboré avant le 31 décembre 2013. 

Pour les ouvrages mis en service à compter du 1er janvier 2011, l'état initial et le programme de 
surveillance sont réalisés'au plus tard douze mois après la mise en service. 

ARTICLE 8.1.19. INVENTAIRE DES STOCKS 

L'exploitant tient un inventaire des stocks par réservoir. Cet inventaire est réalisé tous les jours, après 

le dernier transfert de liquides de la journée en cas de fonctionnement discontinu des installations. 

L'exploitant dispose sur le site et avant réception des matières des fiches de données de sécurité pour 
les matières dangereuses stockées ou tout autre document équivalent. 

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.1.20. CONSIGNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel, 

y compris du personnel des entreprises extérieures amenées à travaillér dans l'installation, pour ce qui 
les coricerne. 

Ces consignes indiquent notamment : 

* les règles concernant l'interdiction de fumer ; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans l'installation sans autorisation 
(« permis de feu ») ; 

*__ l'obligation d'une autorisation ou permis d'intervention (« permis de travail ») ; 

, les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

. les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, un récipient mobile, une.citerne ou une 
tuyauterie contenant des substances dangereuses ; 

+. les moyens d'intervention à utiliser en cas d'incendie ; 

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

* les mesures particulières pour les opérations de formulation. 

: ARTICLE 8.1.21. FUITE D'UN RÉSERVOIR 

En cas de fuite d'un réservoir, Les dispositions suivantes sont mises en œuvre : 

+. arrêt du remplissage ; 

: *._ analyse de la situation et évaluation des risques potentiels ; 
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+ vidange du réservoir dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être interrompue ; 

+ mise en œuvre de moyens prévenant les risques identifiés. 

ARTICLE 8.1.22. ENREGISTREMENT D'ÉVÈNEMENTS 

L'exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 

+ ___ perte de confinement ou débordement d'un réservoir ; 

*___ perte de confinement de plus de 100 Litres sur une tuyauterie ; 

+ dépassernent d'un niveau de sécurité ; \ 

+ défaillance d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté. 

Ce registre et l'analyse associée sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.23. HAUTEUR DES RÉCIPIENTS MOBILES 

La hauteur de stockage des liquides inflammables en récipients mobiles est limitée à 5 mètres par 

rapport au sol. 

ARTICLE 8.1.24, UTILISATION DE FLEXIBLES 

L'installation à demeure, pour des liquides inflammables, de flexibles aux emplacements où il est 

possible de monter des tuyauteries rigides est interdite. 

Est toutefois autorisé l'emploi de flexibles pour les amenées de liquides inflammables sur les groupes 

de pompage mobiles, les postes de répartition de liquides inflammables et pour une durée inférieure à 

un mois dans le cadre de travaux ou de phase transitoire d'exploitation. 

Dans le cas d'utilisation de flexibles sur des postes de répartition de liquides inflammables de 

. catégories À, B, C1 ou D1, les conduites d'amenées de produits à partir des réservoirs de stockage d'un 

volume supérieur à 10 mètres cubes sont munies de vannes automatiques ou de vannes commandées à 

distance. 

Tout flexible est remplacé chaque fois que son état l'exige et si la réglementation transport concernée 

le prévoit selon la périodicité fixée. 

La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible. 

ARTICLE 8.1.25. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES MATÉRIELS 
DE SÉCURITÉ 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de 

lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques, conformément aux 

référentiels en vigueur. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les 

éléments justifiant de ces vérifications et maintenance. 

ARTICLE 8.1.26. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES DE PRÉVENTION DES RISQUES 

Les locaux dans lesquels sont présents des liquides inflammables sont convenablement ventilés pour 

éviter l'accumulation dangereuse de vapeurs de liquides inflammables. 

Toutes les dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de vapeurs de liquides inflammables 

dans les parties basses des installations, et notamment dans les fosses et caniveaux. 

ARTICLE 8.1.27. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES DES RÉSERVOIRS LIMITANT LES 
ÉMISSIONS DIFFUSES DE COV 

Les réservoirs disposent de parois et d'un toit externes en surface recouverts d'une peinture. d'un 

‘coefficient de chaleur rayonnée totale supérieur ou égal à 70 %. : 

Les dispositions du présent article sont spécifiques aux réservoirs des terminaux d'essence. 
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Article 8.1.27.1. | 
Toutes les nouvelles installations de stockage d'essence des terminaux ainsi que les installations 

existantes autorisées à compter du 12 janvier 1996, où la récupération des’ vapeurs est requise en 
application de l'article 9 de l'arrêté du 8 décembre 1995 susvisé : 

a) Sont des réservoirs à toit fixe reliés à l'URV conformément aux dispositions de l'annexe 2 de l'arrêté 
du 8 décembre 1995 susvisé, ou 

b) Sont conçues avec un toit flottant (externe ou interne) doté de joints primaires et secondaires afin de 
répondre aux exigences en matière de fonctionnement fixées au point 8.1.27 du présent arrêté. 

Article 8.1.27.2. | 

Les réservoirs à toit fixe existants et ne répondant pas au point 8.1.27.1, sont : 

a) Reliés à une URV conformément aux dispositions de l'annexe 2 de l'arrêté du 8 décembre 1995 
susvisé, ou 

b) Equipés d'un toit flottant interne doté d'un joint primaire conçu de manière à permettre une retenue 

des vapeurs globales de 90 % ou plus par rapport à un réservoir comparable à toit fixe s sans dispositif 
de retenue des vapeurs. 

Article 8.1.27.3. 

Les dispositions en matière dé retenue des vapeurs des points 8.1.27.1 et 8.1.27.2 du présent arrêté ne 

s'appliquent pas aux réservoirs à toit fixe des terminaux où le stockage intermédiaire des vapeurs est 
autorisé conformément aux dispositions de l'arrêté du 8 décembre 1995 susvisé. 

CHAPITRE 8.2 RÉSERVOIRS D'ÉTHANOL (RÉSERVOIR M EXCLUS) 

ARTICLE 8.2.1. DÉFINITIONS. 

Article 8.2.1.1. 

Les équipements annexes d'un réservoir sont notamment les tuyauteries associées, le limiteur de 

remplissage, le dispositif de détection de fuite et ses alarmes, le dispositif de jaugeage, les évents et les 
dispositifs de récupération des vapeurs. 

ARTICLE 8.2.2. PLAN D'IMPLANTATION 

Un plan d'implantation à jour, des réservoirs et de leurs équipements annexes, est présent dans 

l'installation. Les réservoirs sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, par leur 

capacité et par le produit contenu, placée à proximité des évents et à proximité des orifices de 
dépotage. 

ARTICLE 8.2.3. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIVE 

Lors d'une mise à l'arrêt définitive de l'installation, les réservoirs et les tuyauteries sont dégazés et 

nettoyés par une entreprise dont la conduite d'une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par rapport 
à un référentiel reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Les réservoirs sont ensuite retirés ou, à défaut, neutralisés par un solide physique inerte.’ . 

Le solide utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de l'enveloppe interne du réservoir et 

possède une résistance suffisante et durable pour empêcher l'affaissement du sol en surface. 

ARTICLE 8.2.4. INTERRUPTION TEMPORAIRE 

Lors de toute interruption d'activité de l'installation d'une durée supérieure à trois mois, une 

neutralisation est mise en œuvre. Cette neutralisation peut être à l'eau lorsque la durée de cette 
interruption d'activité est inférieure à vingt-quatre mois. 

\ 
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ARTICLE 8.2.5. INTERVENTION SUR LES RÉSERVOIRS 

Suite à une intervention portant atteinte à l'étanchéité d'un réservoir ou d'un de ses équipements 

annexes, à l'exception des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant la remise en service 

d'un réservoir à la suite d'une neutralisation temporaire à l'eau, un contrôle d'étanchéité est effectué 

selon les règles de l'annexe II de l'arrêté du 18 avril 2008 par un organisme agréé conformément aux 

dispositions de l'article 8 du même arrêté, avant la remise en service de l'ensemble de l'installation. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et soumis à une 

épreuve d'étanchéité après les travaux de réparation et avant la remise en service. Les autres 

compartiments du réservoir sont soumis à une épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois suivant 

la remise en service du compartiment à l'origine de la fuite. Les épreuves sont effectuées selon les 

règles de l'annexe II de l'arrêté du 18 avril 2008 susmentionné par un organisme agréé conformément 
aux dispositions de l'article 8 du même arrêté. 

ARTICLE 8.2.6. IMPLANTATION 

Les parois des réservoirs sont situées à une distance horizontale minimale de 2 mètres -des limites de 

propriété ainsi que des fondations de tout local. 

Les réservoirs sont maintenus solidement de façon à ce qu'ils ne puissent remonter sous l'effet de la 

poussée des eaux ou celles des matériaux de remblayage par suite de trépidations. 

Les parois des réservoirs, protégés d'une couche de sable, sont flanquées d'une couche de terré bien 

pilonnée d'une épaisseur de 0,5 mètre à la partie supérieure du corps du réservoir et de 1 mètre au 

niveau du plan horizontal. 

Les parois des réservoirs sont distantes d'au moins 0,5 mètres. 

ARTICLE 8.2.7, CONCEPTION 

Les réservoirs sont en acier, à double enveloppe, sous talus et conformes à la norme qui leur est 

applicable. Ils sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche 

automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce système de détection de fuite est 

‘ conforme à la norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise en service où à toute 

norme équivalente en vigueur dans la Communauté européenne ou l'espace économique européen. Le 

détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

Les réservoirs et leurs équipements annexes sont installés et exploités conformément aux dispositions . 

techniques de l'annexe I de l'arrêté du 18 avril 2008 susmentionné. 

ARTICLE 8.2.8, REMPLISSAGE DES RÉSERVOIRS 

Touté opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 

automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Ce dispositif est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise en 

place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace 
économique européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 

mentionnée, de façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque le 

remplissage peut se faire sous pression. . ‘ 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression 
maximale de service. 

‘* Chaque réservoir est protégé par un dispositif d'inertage à l'azote. Ce dispositif comporte un système 

de régulation de l'alimentation en azote en surpression lors du remplissage et pendant les opérations de 
prélèvement d'éthanol. 
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ARTICLE 8.2.9. VOLUMÉTRIE 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du 
liquide contenu. 

Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage mentionné à l'article 8.2.8 du présent arrêté. 

ARTICLE 82.10, ÉVENTS 

Tout réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au moins égale au 

quart de la somme des sections des tuyauteries de remplissage. 

Les évents ont une direction finale ascendante depuis le réservoir et leurs orifices. débouchent à l'air 

libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de 

l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute 

cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à vis des issues des 
établissements des catégories ‘1, 2,.3 ou 4 recevant du public. Lorsqu'elies concernent des 

établissements situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances minimales précitées doivent 

être observées à la date d'implantation de l'installation classée. 

Des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous points où une transmission d'explosion vers 

les réservoirs est possible. Ils sont conformes à la norme EN 12874 dans sa version en vigueur à la 

date de mise en service des arrête-flammes ou à toute norme équivaleñte en vigueur dans l'Union 

européenne ou l'Espace économique européen. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis 

aux dispositions de récupération des vapeurs sont indépendants ou isolés des évents soumis aux 

‘dispositions de récupération des vapeurs, y compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. : 

ARTICLE 8.2.11. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries de remplissage, de soutirage ou de liaison entre lés réservoirs sont aériennes. Elles sont 
placées de manière à éviter tout risque de choc avec un véhicule. 

Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet antiretour est placé en dessous de la pompe. 

ARTICLE 8.2.12. SYSTÈME DE DÉTECTION DE FUITE 

Les systèmes.de détection de fuite des réservoirs et dés tuyauteries sont de classe I ou II au sens de la 

norme EN 13160 dans sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou de toute norme 

équivalente en vigueur dans la Communauté européenne ou l'Espace économique européen. 

Les alarmes visuelle et sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vuès et entendues du 
personnel exploitant. 

Le système de détection de fuite est contrôlé et testé par un organisme agréé conformément aux 

dispositions décrites à l'article 8 de l'arrêté du 18 avril 2008 dès son installation puis tous les cinq ans. 

Le résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de 

dépotage du réservoir. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement par 

l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces contrôles est 

réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle 
périodique. 

CHAPITRE 8.3 DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

i ARTICLE 8.3.1. APPAREILS 

L’habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités 

de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 
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Les parties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution sont ventilées de manière à ne 

permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l’appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou 

électroniques non de sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les 

liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont 

présents par une cloison étanche aux vapeurs d’hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une 

dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure, 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n’entraînent 

pas de'pollution du sol ou de l’eau. 

Lorsque l’apparéil est alimenté par une tuyauterie fonctionnant en refoulement, l'installation est 

équipée d’un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie ou 

de renversement accidentel du distributeur. 

ARTICLE 8.3.2. FLEXIBLES 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les flexibles 

-sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de 

fabrication. 

Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection des installations 

classées. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété 

avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

ARTICLE 8.3.3. DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité qui 

interrompt automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau: maximal d’utilisation est 

atteint. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la 

terre des camions-citernes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et ‘ 

les bouches de dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de” 

vapeurs). 

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des réservoirs 

mobiles (citernes routières) et connexion du système de récupération de vapeurs entre le véhicule et 

l’unité de traitement (URV). 

L'installation de distribution ou de remplissage est équipée : 

+ __ d’un dispositif d’arrêt d’urgence situé à proximité de l’appareil permettant de provoquer la 

coupure de l’ensemble des‘installations destinées à la distribution ; 

*__ d’un dispositif de communication permèttant d’alerter instantanément l’agent d’exploitation. 

: L’agent d’exploitation peut commander à tout moment, depuis un point de contrôle, le fonctionnement 

de Fappareil de remplissage. 

ARTICLE 8.3.4. CAMIONS CITERNES 

L'exploitant met en place un dispositif s'assurant qu'aucun camion citerne venant s'approvisionner en 

carburant ou tout autre véhicule inopportun ne puisse même par inadvertance circuler sur les voies 

mitoyennes aux réservoirs. 
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CHAPITRE 8.4 FORAGE EAU PRÉLEVÉ 
CHAPITRE 8.5 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

ARTICLE 8.5.1. ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS 

Les forages, puits, ouvrages souterrains et les ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer 

la surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, sont régulièrement entretenus 

de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque 

de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et 
à éviter tout gaspillage d'eau. 

ARTICLE 8.5.2. ABANDON DES ÉQUIPEMENTS 

Article 8.5.2.1. 

. Est considéré comme abandonné tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain : 

* pour lequel ie déclarant ne souhaite pas faire les travaux de réliabilitation nécessaires, 
. notamment à l'issue d'une inspection ; 

* ou qui a été réalisé dans la phase de travaux de recherche mais qui n'a pas été destiné à 

l'exploitation en vue de la surveillance ou du prélèvement des eaux souterraines; 

* ou pour lequel, suite aux essais de pompage ou tout autre motif, le déclarant ne souhaïte pas 
poursuivre son exploitation. 

Article 8,5.2.2, | . 

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées 

permettant de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine 

. contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution. 

L'exploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de 

travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à 

partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations 

d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. 
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TITRE 9 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS 
EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

Pexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte ‘et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des. évolutions de ses installations, de 

leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 

de transmission à ’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, 

de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 

fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des 

valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des 
procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de lentité qui 

téalise habituellement les opérations de mesure du programmé d’auto surveillance. Celui-ci doit être 

accrédité ou agréé par le ministère chargé de F° inspection des installations classées pour les paramètres 
considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des 

installations classéés én application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 

l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 

installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE ‘ 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant réalise un inventaire des sources d'émission en COV canalisés et diffus. La liste des 

sources d'émission est actualisée annuellement et tenue à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Pour les réservoirs de stockage, l'inventaire contient également les informations suivantes : volume, 

produit stocké, équipement éventuel (par exemple toit flottant ou écran flottant) et des informations 

sur le raccordement éventuel à un dispositif de réduction des é émissions. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un dossier contenant les 

schémas de circulation des liquides inflammables dans l'installation, la liste des équipements 

inventoriés et ceux faisant l'objet d'une quantification des flux de COV, les résultats des campagnes de 

mesures et le compte rendu des éventuelles actions de réduction des émissions réalisées. 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

92.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées où diffuses 

Les dispositions ci-dessous sont applicables à compter du 1 janvier 2012. 

Les mesures portent sur les rejets de l'unité de récupération.des vapeurs. 

3 : 
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Paramètre Fréquence . Méthodes d’analyses 
  

Débit En continu pour l'URV 
COVNN principale et l'URV de secours Celles prévues par le fabricant de l'URV   

        
  

9.2.1.12 Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porté sur les polluants suivants : 
  

Paramètre Type de mesures ou d’estimation |.” Fréquence 

COVNM Estimation ° | Annuelie 
  

      
  

Les émissions diffuses des réservoirs de stockage sont évaluées pour tous les réservoirs aériens du site: 

L'exploitant quantifie les émissions diffuses des réservoirs de stockage : 

*._ soit en utilisant les méthodes données en annexes 2, 3 et 4 de l'arrêté ministériel du 3 octobre 

‘2010 susmentionné; 

* Soit en utilisant une méthode issue de l'US EPA (US Environmental Protection Agency). Les 

résultats de la première application de cette méthode au réservoir concerné après la publication 

du présent arrêté peuvent faire l'objet d'une tierce expertise transmise à l'inspection des 

installations classées. 

Les éléments relatifs à la quantification des émissions diffuses de COV sont mis à la disposition de 

l'inspection des installations classées dans le cadre du dossier prévu à l'article 9.2.1 du présent arrêté. 

Article 9.2.1.2. Mesure « comparatives » 

Les mesures comparatives mentionnées à l’article 9.1.2 sont réalisées selon la fréquence minimale 

suivante : 
  

  

  

“Paramètre . { ° Fréquence 

‘ Débit 
Annuelle 

COVNM :       
  

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D’EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de. 

mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé hebdomadairement. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
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Auto surveillance assurée par Mesures comparatives mentionnées à 

  

k l'exploitant Particle 9.1.2 : 
Paramètres 

- Type de Périodicité de la Type de | Périodicité de la 

surveillance ° mesure surveillance mesure 
  

Eaux résiduaires après épuration issues des rejet N° 2 et 3 

  

  

  

          
Hydrocarbures 24 heurès mensuelle 24 heures annuelle 
totaux 

DCO 24 heures mensuelle 24 heures annuelle 

DBO5 24 heures mensuelle 24 heures annuelle 

MES 24 heures mensuelle 24 heures annuelle     
  

La surveillance sur 24 heures peut être obtenu à partir d'un échantillon moyen journalier dès lors que 

celui-ci est représentatif. 

Les méthodes d'analyses sont celles prévues par l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux 

modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT : 

La surveillance des eaux souterraines est réalisée à partir de 5 piézomètres situés en amont et en aval 

du sens d'écoulement de la nappe. Le plan en annexe Erreur : source de la référence non trouvée du 

présent arrêté précise leur position. 

Le niveau piézométrique et la qualité des eaux sont analysés de manière semestrielle (une en période 

de basses eaux et l'autre en périodes de hautes eaux). L'eau prélevée fait l'objet de mesures portant sur 

le paramètre hydrocarbures totaux. 

: Dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant transmet à 

l'inspection des installations classées une proposition de surveillance-des eaux souterraines prenant en 

compte la mise en service progressive des nouvelles installations en particulier l'implantation: de 

nouveaux piézomètres. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

L'exploitant tient à jou un registre sur lequel sont reportées, notamment, les informations suivantes : 

+ codification réglementaire en vigueur, | 

+ type et quantité de déchets produits, 

°°: opération ayant généré chaque déchet, 

+. nom des entreprises et des transporteurs assurant les'enlèvements de déchets, 

+ datedes différents enlèvements pour chaque type de déchets, 

+ nom ct adresse des centres d'élimination ou de valorisation, 

e nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation (filière 

d’élimination). 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classéés. 

Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.5doivent être conservés (trois ans ou cinq ans ou 10 ans). 
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ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la mise 

en service des nouvelles pompes puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont 

le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera 

effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l’inspection des installations classées pourra demander. 

. CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES 

RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment 

celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les 

actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 

lenvironnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions 
de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale. sur les eaux souterraines ou les sols fait 

apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de 

l’article: R 512-8 IL 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des 

résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des 

émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir [a 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO 
SURVEILLANCE - , 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l’environnement, l’exploitant établit 

avant la-fin de chaque semestre calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures ét 

analyses imposées au chapitre 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation 

des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures 

comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme d’auto 

surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur Poutil de production, de 

traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

“Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 
10 ans. 

Il est adressé avant la fin de chaque semestre à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DU BILAN ANNUEL DE GESTION DES DÉCHETS 

L'exploitant transmettra à l'inspection des Installations Classées un bilan annuel récapitulatif de 

‘ l'ensemble des informations indiquées ci-dessus dans les formes prévues en annexe Erreur : source de 
B référence non trouvée du présent arrêté. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE 

NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois 

qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
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CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1” avril de chaque année, un bilan annuel portant sur les 

rejets chroniques et accidentels, les déchets produits, et la surveillance des eaux souterraines de 

Pannée précédente. ° . 

Ce dossier fait apparaître l'évolution par rapport aux années précédentes, accompagnée de 

commentaires sur les causes de dépassements éventuellement constatés, ainsi qué sur les actions 

d'amélioration envisagées. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique (GEREP) à l'inspection .des 

installations classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de 

l'inspection des installations classées. ‘ 
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TITRE 10 ÉCHÉANCES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance 

Délai de 3 ans à compter de la 

1.4.1 Mise en service des réservoirs K, L et M notification du présent arrêté pour 
le premier réservoir et 5 ans pour 

les trois. 

1.7.2 Mise à jour étude de dangers Au plus tard le 13 octobre 2015 

Délai d’1 an à compter de la mise 

2.9 Récolement des prescriptions en service de chaque nouveau 
° réservoir (K, L et M) 

431 Mise en place du nouveau réseau de!Délai d’1 an à compter de la 

7 collecte et traitement des éffluents notification du présent arrêté 

ne 
Mesures de limitation de l'impact sur le Avant | occupation des volumes en 

4.4 : : vue de créer. les nouvelles 
lit majeur de la Garonne : : ‘ 

* rétentions. 

721 Voies «engins» pour les services de!Avant la mise en service des 
LT secours installations 

- 7.2.5.2 Etat initial et programme d'inspection Voir article correspondant 

7.2.6 Protection contre la foudre 1°" janvier 2012 

728 Protection de la nouvelle pomperie dédiée | Avant la mise en service de la 

PT aux réservoirs K et L pomperie concernée 

Délai d'1 an à compter de la 
. notification du présent arrêté pour 

743 Asservissement détecteurs de vapeurs. —| Présenter la solution 

L mouvement de produit Délai de 2 ans à compter de la 

notification du présent arrêté pour 

la mise en service du dispositif 

Étude technico”économique de réduction | À l'occasion de la prochaine mise à | 
7.44 : ï té | des risques | jour de l'étude de dangers 

7.6.4.1.1 Stratégie de lutte contre l'incendie 31 décembre 2013 

Concertation avec les services de secours | Première échéance au. 31 
7.6.4.2.2 x z : en cas recours à leurs moyens décembre 2012 

7.6.4.2.4 Dispositif de lutte contre l'incendie [31 décembre 2013 

7.6.4.3.1 Moyens en eau, émulseurs, etc. Voir article correspondant 

7.6.4.3.3 Moyens en eau, émulseurs, etc. Voir article correspondant 

7.64.3.4 | Moyens en eau, émulseurs, etc. 31 décembre 2020 

TRATe t Moyens en eau, émulseurs, etc. Voir article correspondant 

8.1.4 Analyses de sols et des eaux souterraines | Au cours des phases de travaux 

* 8.14 Essai initial de résistance et d'étanchéité | AV2nt mise en service du réservoir 
concerné 
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Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance 
  

Recensement des rétentions nécessitant 

  

  

8.1.12.2 des travaux d'étanchéité 16 novembre 2012 

Étude  technico économique À la remise de la prochaine étude 
8.1.12.6 étant 

. renforcement des rétentions de dangers 

8.1.12.8 Fractionnement des rétentions 16 novembre 2013 
  

Isolement des tuyauteries existantes et 

‘8:1.12.10 étrangères à l'exploitation par 

dispositifs situés en dehors de la rétention 

Délai de 5 ans à compter de la 

notification du présent arrêté 

  

dérivations sectionnables 

  

dispositifs 

liquides inflammables au-delà de ces 

8.1.12.11 rétentions en dehors des 16 novembre 2013 

dispositifs appropriés 
: t£ 

8.1.142 propagation du feu et l'écoulement des 16 novembre 2015 

  

8.1.14.5 existantes 

8.1.14.3 à Prescriptions sur les tuyauteries 

à la date de Ia prochaine 

inspection détaillée hors 

exploitation. du. réservoir ou au 

plus tard le 16 novembre 2020 
  

8.1.15 Pompes de transfert 16 novembre 2015 
  

Dossier de suivi individuel des réservoirs 

  

  

  

        
8.1.16 : 31 décembre 2011 

existants 

8.1.17.7 Programmation des inspections 30 juin 2912 

réservoirs 

8.1.18 Suivi des massifs de réservoirs et leurs Voir article correspondant 
: cuvettes de rétention 

Proposition de surveïllance des eaux 

| 9.24 souterraines prenant en compte la mise en | Délai dé 6 mois à compter de la 

TT service - progressive notification du présent arrêté 

installations 

Délai de 6 mois à compter de la 

9.2.6.1 Mesures acoustiques mise en service des nouvelles 

pompes   
  

(Rappel des échéances de l’arrêté préfectoral) 
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TITRE 11 EXÉCUTION 

Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, 

M. le Directeur départemental des territoires et de la mer de 1a Gironde, 

M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

Les inspecteurs des installations classées placés sous son autorité, 

M. le Maire de la commune de Ambès, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont une copie leur sera 

adressée ainsi qu’à la société EPG. : 

Fait à BORDEAUX, le ? 8 DEC. 25 

LE PREFET, 
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ANNEXE I : SOMMAIRE 
    

  

TITRE 1 Portée de l’autorisation et conditions générales 
CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION .usrrrrsernenrneenneonenssnenmonenereenene 

  

    

   

    

   

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation... annee 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Article 1.1.3. Notion d'établissement... 

Article 1.1.4. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS... 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
  

installations ClASSÉES...n eee dresse 4 
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V OIES UTILISABLES PAR DES ENGINS DE SECOURS ETDE 
LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

VOIES ENGINS 

  

‘La voie engin est une voie dont la chaussée répond aux caractéristiques suivantes 
quel que soit le sens de la circulation suivant lequel cle est abordée à à | partir de la | 
voie publique : 

‘ Largeur utilisable : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues : 

- Force portante calculée. pour urt véhicule de. 160 kilo newtons (avec un maximum de 
90 kilonewtons par essieu, ceux-ci étant distants de 3, 60 mètres au minimum) ; 

Le Résistance au poinçonnemient : 80 N/cm? sur une surface maximale de 6,20 nm; 

. Rayon intérieur minimum de braquage : #1 mètres; ; 

15 ou 
“Sur largeur : LS dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres | 

% 7 L : R | . U 
‘ . n . 

._{S et R étant exprimés ent MÈtrES) ; 

Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 3,30 mètres de hauteur majorée 
d'une marge de sécurité de Q, 20 mètres ; : ‘ 

: Ponte inférieure à 15 a. 

É Cui de sac: Dans Je cas: de voies collectives, au-delà d'une distance. de. 60 mètres sans 
possibilité de demi-tour, il y aura Heu de porter 1 la. JRrgeuE à utilisable à 5 mètres et mettre et 

| place une des trois solutions suivantes : î ; Le 
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